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INTRODUCTION

FAIRWORK Belgium n'aime en rien se vanter d'une augmentation du 

nombre de personnes en quête d'assistance qui ont été et sont la cible 

d'exploitation économique. Le rapport annuel 2024 montre pour la Xème 

année consécutive que les travailleurs sans droit de séjour ou avec un droit 

de séjour précaire sont de plus en plus nombreux à sortir de leur isolement. 

Ils nous racontent leurs histoires de vol de salaire à grande et petite 

échelle. Ils nous montrent les blessures qu'ils subissent dans l’ « économie 

souterraine » de ce pays. Qu'il s'agisse de travail domestique ou des autres 

secteurs, en particulier celui de la construction, ces travailleurs trouvent le 

courage de dénoncer l'injustice dont ils font l’objet. FAIRWORK Belgium a 

la réputation d'être un partenaire fiable, qui prend chaque question à cœur. 

Parfois pour orienter de manière experte, souvent pour traiter chaque 

problème avec le travailleur jusqu'à ce que justice soit faite. 

Dans ce rapport annuel, vous lirez le compte rendu et les obstacles à la 

mise en pratique du droit du travail. Vous y découvrirez également ce 

qu'une collaboration avec cette association peut apporter à la société 

dans son ensemble. Le fait que des employeurs malhonnêtes organisent 

des emplois illégaux constitue une violation des principes fondamentaux 

de l'État de droit démocratique. Il ne s'agit pas seulement d’« exploiter 

quelqu'un » ou de le faire parfois travailler jusqu'à la mort. Cela représente 

aussi une atteinte à la sécurité sociale et une forme d'évasion fiscale. 

Les causes d'une vaste économie souterraine en Belgique fédérale et 

dans toutes ses régions ne sont pas seulement à rechercher dans une 

« culture de la réduction des coûts ». Elles sont également imputables 

aux gouvernements qui, parfois sans le savoir, confient du pouvoir à des 

employeurs sans scrupules. Ou bien au sous-effectif des inspections 

sociales. Ou encore à la lenteur du traitement des plaintes, faute de 

ressources, mais certainement pas d'engagement. 

Nous espérons que la lecture de ce rapport annuel 2024 nous encouragera 

à travailler ensemble – dans le dialogue - pour des droits du travail plus 

efficaces pour le travailleurs les plas vulnérables.
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SYNTHÈSE

En 2024, FAIRWORK Belgium a enregistré un nombre 

record de demandes d’aide : 778, soit une augmenta-

tion de 17 % par rapport à l’année précédente et de 

50 % en cinq ans. La plupart des demandeurs d’aide 

sont eux-mêmes des travailleurs, avec ou sans droit de 

séjour, originaires de pays tels que le Brésil, le Maroc, 

la Colombie et les Philippines. Ils sont actifs dans des 

secteurs comme la construction, le travail domestique 

et l’Horeca, mais un nombre croissant de travailleurs 

des technologies de l’information et de la communica-

tion (TIC) nous contactent également. Les demandeurs 

d’aide nous contactent de plus en plus via WhatsApp, et 

ensuite par d’autres canaux numériques.

Les questions qu’ils nous posent sont de plus en plus 

complexes, ce qui augmente la charge de travail. C’est 

pourquoi, en 2024, nous avons choisi de ne plus suivre 

les dossiers d’emploi à court terme ou de vol de salaire 

« limité », même si les personnes concernées continue-

ront de recevoir des informations de base de notre 

part. Nous restons engagés à fournir une 

aide facilement accessible par téléphone 

et via les réseaux sociaux, et nous avons 

étendu la traduction des informations de 

notre site web à six langues.

FAIRWORK Belgium a supervisé 35 plaintes, dont 

14 ont été transmises à l’auditorat du travail. Un total 

de plus de 241 000 euros d’arriérés de salaires a été 

signalé, dont seulement 14 % ont été payés avec certi-

tude. 

Le projet d’empowerment des travailleurs domestiques 

et des jeunes au pair, qui a fêté son 14ème anniversaire 

en 2024, constitue un pilier essentiel de nos activités. 

Outre Bruxelles, le projet a été étendu à Anvers et 

Liège. Les jeunes au pair font souvent état d’heures 

de travail excessives, du fait qu’ils ne reçoivent pas 

d’argent de poche ou doivent effectuer des tâches qui 

ne relèvent pas de leur statut. 

Depuis des années, les travailleurs des 

titres-services, dont les connaissances 

linguistiques sont souvent limitées, 

frappent à notre porte pour se plaindre 

des pratiques abusives des sociétés 

de titres-services. Nous les informons 

autant que nous le pouvons mais, pour les cas plus com-

plexes, nous les renvoyons vers les syndicats. En 2024, 

nous avons été en contact avec deux syndicats pour 

améliorer la collaboration concernant ce groupe cible. 

Le dimanche, nous proposons des activités de groupe 

pour les travailleurs domestiques et les jeunes au pair : 

Au cours des cinq dernières années, le nombre 

de demandes d'aide a augmenté de 50 %, 

reflétant la demande croissante de soutien.

En 2024, notre travail de longue haleine pour 

améliorer les conditions de travail des employés 

domestiques et des jeunes au pair a été 

récompensé par le prix Jeanne Devos.
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le Café FAIRWORK pour les travailleurs 

domestiques à Bruxelles, Anvers et Liège 

et des sorties culturelles pour les travail-

leurs domestiques et les jeunes au pair. 

Cet engagement a été récompensé par 

le prix Jeanne Devos en 2024.

Sur le plan juridique, FAIRWORK Bel-

gium a constaté des évolutions inquiétantes en 2024. 

Par exemple, les travailleurs vulnérables sont de plus en 

plus souvent enregistrés comme indépendants, souvent 

à leur insu. Cette forme de fausse indépendance les 

prive de droits sociaux fondamentaux. Une législation 

récente impose aux caisses d’assurance sociale, de-

puis fin 2023, d’enregistrer tout le monde, y compris 

les travailleurs qui ne sont pas légalement autorisés 

à être indépendants. Cela conduit à des abus et à une 

incertitude juridique. FAIRWORK Belgium plaide donc 

en faveur d’une règle de présomption légale d’emploi 

salarié pour les travailleurs qui ne sont pas autorisés à 

avoir le statut d’indépendant.

Le statut de jeune au pair est également devenu plus 

complexe sur le plan juridique. De nouvelles réglemen-

tations à Bruxelles et en Wallonie ont entraîné une frag-

mentation supplémentaire, rendant plus difficile pour 

les jeunes au pair et les familles d’accueil de s’informer 

correctement. En outre, le fait que certaines agences 

de placement diffusent de fausses informations reste 

problématique.

Les poursuites pour exploitation économique s’accom-

pagnent de plus en plus souvent de poursuites pénales, 

car les procédures civiles offrent trop peu de protec-

tion et les jugements s’avèrent souvent inapplicables. 

Bien que le droit à l’égalité de rémunération soit inscrit 

dans la loi, certains juges continuent de 

mettre l’accent sur l’absence de droit 

de séjour des travailleurs, ce qui porte 

atteinte à leurs droits. Néanmoins, 

quelques décisions positives ont été 

rendues en 2024, reconnaissant la vul-

nérabilité des travailleurs et leurs droits. 

Cependant, l’exécution des jugements 

reste une difficulté majeure : même dans 

le cas d’un jugement favorable, il arrive 

souvent que les salaires dus ne soient pas effective-

ment versés au travailleur. Il s’agit là d’un obstacle qui 

peut dissuader les demandeurs d’aide d’intenter une 

action en justice.

La complexité juridique du statut des jeunes 

au pair a augmenté avec de nouvelles 

réglementations à Bruxelles et en Wallonie, 

rendant plus difficile l'accès à une information 

correcte pour les jeunes au pair et les familles 

d'accueil.

En 2024, nous avons observé une augmentation 

inquiétante de la fausse indépendance, avec 

des travailleurs vulnérables inscrits en tant 

qu’indépendants sans leur consentement, ce qui 

les prive de droits sociaux essentiels.
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Enfin, FAIRWORK Belgium s’est fortement concentrée 

sur le partage des connaissances et le développement 

de son réseau en 2024. Grâce à 30 formations et à 

un e-learning interactif sur les droits du travail pour 

les demandeurs de protection internationale, plus de 

460 travailleurs de première ligne ont été touchés. 

Des thèmes tels que la fausse indépendance, le vol de 

salaire et les accidents du travail ont été abordés. Ces 

formations contribuent à un meilleur accompagnement 

des résidents dans les centres d’accueil et garantissent 

que les collaborateurs de ces centres sachent comment 

contacter FAIRWORK Belgium plus rapidement.

Malgré la demande croissante et l’impact de notre 

travail, FAIRWORK Belgium est toujours confrontée à 

un financement limité et incertain. Nos activités sont 

menées par une petite équipe dévouée, soutenue par 

des stagiaires et des bénévoles engagés, dont beaucoup 

sont eux-mêmes des experts du vécu. Le financement 

structurel fait défaut, mais l’organisation reste engagée 

dans la protection des droits du travail pour tous, quel 

que soit le statut de séjour.

En 2024, FAIRWORK Belgium a mis 

l'accent sur le partage des connaissances 

et le développement du réseau, avec 30 

formations et un e-learning sur les droits du 

travail, touchant plus de 460 travailleurs de 

première ligne. Ces initiatives contribuent à 

une meilleure orientation des résidents dans 

les centres d'accueil et facilitent l'accès à notre 

soutien.
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LE GUICHET SÉCURISÉ  
DE FAIRWORK BELGIUM

Le guichet sécurisé de FAIRWORK Belgium est accessible par téléphone 

au numéro gratuit 0800/12019 pendant les heures de permanence, le 

lundi et le mercredi de 9h à 13h et le jeudi de 13h à 16h.

Les assistants sociaux ou autres acteurs peuvent nous joindre pendant les 

mêmes heures de permanence au numéro suivant : 02/274 14 31. Outre 

la permanence téléphonique, les personnes en quête d’assistance peuvent 

nous contacter par e-mail, Facebook, TikTok, Instagram et WhatsApp.

1.  
TRADUCTION DES PAGES 

SUBSTANTIELLES DE NOTRE SITE WEB

Grâce aux ressources mises à notre disposition par 

Safe.Brussels ces dernières années, nous avons traduit 

les  parties substantielles de notre site web. Des choix 

ont dû être opérés : nous avons donné la priorité à la 

traduction des informations sur les droits du travail, la 

fausse indépendance et les travailleurs domestiques. 

Ces informations sont désormais disponibles en fran-

çais, néerlandais, anglais, espagnol, portugais brésilien 

et ukrainien.

La section sur la procédure de migration économique et 

les jeunes au pair n’a pas été traduite en portugais bré-

silien ou en ukrainien, faute de ressources. La difficulté 

de la mise en œuvre et certains problèmes techniques 

ont entraîné du travail et des coûts supplémentaires. 

Cela nous a empêchés de traduire le site web en arabe 

comme prévu initialement. Nous espérons toutefois 

pouvoir le faire dès que possible.
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2.  
LE PROFIL DES DEMANDEURS D’AIDE

Le helpdesk a reçu 778 demandes d’aide en 2024. Par 

rapport à 2023, il s’agit d’une augmentation de 17 %, 

ce qui constitue un nouveau record annuel. Les deman-

deurs d’aide sont principalement le travailleur lui-même 

(72 %), sa famille (7 %) ou un assistant social (14 %). Sur 

les 778 demandes d’aide dont nous avons pu recueillir 

les données, 403 (63 %) émanaient d’hommes et 234 

(37 %) de femmes.

Si l’on considère le nombre de demandes d’aide sur le 

long terme, on constate une augmentation de 50 % 

au cours des 5 dernières années. Nous remarquons 

également que les cas sont de plus en plus complexes, 

comme le montre l’analyse des phénomènes, ce qui re-

présente une charge de travail impossible pour nos col-

laborateurs. Nous ne voulons pas que la qualité de nos 

services souffre de cette charge de travail. C’est pour-

quoi le conseil d’administration a choisi d’introduire des 

critères de sélection. C’est avec le cœur lourd qu’il a été 

décidé que les demandes d’aide concernant des emplois 

de courte durée ou des vols de salaires « limités » ne 

seraient plus suivies. En revanche, nous fournissons aux 

demandeurs d’aide les informations nécessaires pour 

qu’ils puissent déposer une plainte auprès des services 

d’inspection compétents. Nous avons appliqué ces 

critères d’exclusion dans 80 dossiers en 2024.

Notre enregistrement porte sur le nombre de de-

mandes d’aide individuelles plutôt que sur le nombre 

total de demandes d’aide. Il n’y a pas d’enregistre-

ment distinct pour chaque demande d’aide émanant 

d’une même personne ou la concernant. Ce n’est que 

lorsqu’un demandeur d’aide nous fait part d’une ques-

tion ou d’un problème concernant un nouvel employeur 

que cette question est incluse dans notre enregis-

trement en tant que nouvelle demande d’aide. Cette 

approche peut différer des pratiques d’autres organisa-

tions. Il se peut qu’un demandeur d’aide nous contacte 

plus de dix fois.

Les travailleurs qui nous ont contactés sont originaires 

de 75 pays. Les groupes les plus importants sont les 

Brésiliens (61) et les Marocains (57), suivis des Colom-

biens (20) et des Philippins (16). Pour votre informa-

tion, environ la moitié des travailleurs colombiens sont 

des femmes actives en tant que travailleuses domes-

tiques. Tous travailleurs philippins sont des femmes qui 

sont travailleuses domestiques.

 

Comme en 2023, en 2024, nous sommes également 

un interlocuteur pour les Belges (35) qui ont des pro-

blèmes en tant que travailleurs. Ils constituent ainsi la 

troisième nationalité de notre liste. Les informations 

disponibles sur notre site web, l’accessibilité souvent 

difficile des syndicats et le manque de connaissances 

sur le service public auquel s’adresser pour obtenir des 

informations jouent certainement un rôle à cet égard. 

Nous n’assurons pas le suivi de ces dossiers et rediri-

geons les demandeurs d’aide vers les services compé-

tents.
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Les secteurs dans lesquels nos demandeurs d’aide 

étaient employés restent principalement la construc-

tion, le travail domestique, l’Horeca et le nettoyage. 

Au total, les travailleurs concernés étaient actifs dans 

au moins 41 secteurs différents. Un certain nombre 

de secteurs sont plus fréquents que les années 

précédentes, notamment les technologies de l’infor-

mation et de la communication (TIC). Tout cela est lié 

au fait que le permis unique – qui permet de résider 

et de travailler en Belgique – met les travailleurs mi-

grants dans une position vulnérable et les oblige à nous 

contacter.

3.  
NOTIFICATION ET DÉPÔT DE PLAINTES 

POUR VOL DE SALAIRE

Lors de l’entretien d’accueil, nous demandons aux de-

mandeurs d’aide quel est le salaire qu’ils doivent encore 

recevoir de leur employeur. Il s’agit du « salaire convenu 

» avec l’employeur. Ce salaire est généralement bien 

inférieur au salaire minimum légal. Cette année, pour 

41 dossiers, un vol total de salaire de 241 212 € a été 

signalé. Grâce à l’intervention du service d’inspection, 

à la médiation ou au fait que le travailleur a informé 

l’employeur qu’il nous avait contactés, un montant de 

34 144,15 € (soit 14,15 %) a finalement été versé pour 

5 dossiers. Il peut s’agir d’une sous-estimation ; tous 

les demandeurs d’aide ne nous indiquent pas, après la 

médiation, si l’employeur a effectivement procédé au 

paiement.

FAIRWORK Belgium a participé au dépôt de 35 

plaintes, introduites par des travailleurs en séjour 

précaire ou irrégulier. Quatorze plaintes ont été dépo-

sées directement auprès de l’auditorat du travail et 21 

auprès de divers services d’inspection du travail. Ces 

plaintes ont souvent été déposées avec notre soutien. 

Dans certains cas, le travailleur s’est rendu lui-même à 

l’inspection et nous n’avons été contactés que plus tard. 

Les lecteurs attentifs de nos rapports annuels remar-

queront que, proportionnellement, des plaintes ont été 

déposées auprès de l’auditorat du travail beaucoup plus 

souvent que les autres années. Lors d’une concertation 

avec le service d’inspection Contrôle des Lois Sociales 

(CLS) de Bruxelles, nous avons été informés qu’un 

certain nombre de pièces justificatives sous forme de 

vidéos, de photos ou d’enregistrements sonores ne 

pouvaient pas être utilisées dans le cadre de son en-

quête. En revanche, si l’auditorat du travail lui demande 

d’utiliser ces éléments, il peut le faire. C’est pourquoi, 

à Bruxelles, lorsqu’il s’agit de vol de salaire, nous dé-

posons toujours des plaintes auprès de l’auditorat du 

travail plutôt qu’auprès du CLS.
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Vue d’ensemble :

•	 Deux plaintes soumises à l’inspection régionale. Un 

dossier de jeunes au pair. En effet, ce sont les inspec-

tions régionales qui ont une compétence spécifique 

pour ce groupe. Et un autre dossier dans lequel le 

demandeur d’aide a été identifié par l’inspection 

régionale au cours d’un contrôle.

•	 Trois plaintes soumises à l’inspection de l’Office 

national de sécurité sociale (ONSS). Un dossier avait 

déjà été ouvert après une inspection sur le lieu de 

travail. Dans les deux autres dossiers, au moment 

où nous voulions déposer une plainte auprès du CLS 

ou de l’auditorat du travail, il était clair que l’entre-

prise était en faillite. Après une faillite, un travailleur, 

même sans droit de séjour, peut introduire une 

créance auprès du curateur. Toutefois, lors du paie-

ment, le Fonds de fermeture des entreprises vérifie 

auprès de l’ONSS si la personne est enregistrée. Il 

est donc plus utile de déposer une plainte auprès de 

l’ONSS qu’auprès du CLS.

•	 Onze plaintes pour vol de salaire soumises au ser-

vice d’inspection Contrôle des Lois Sociales (CLS), 

principalement en dehors de Bruxelles. Ce service 

d’inspection se concentre sur le contrôle du respect 

des droits du travail. Il s’agit surtout ici de dossiers 

en dehors de Bruxelles.

•	 Deux plaintes soumises à l’Office national de l’emploi 

(ONEM). Ces dossiers ont été ouverts après une ins-

pection de l’ONEM sur le lieu de travail. Par la suite, 

les personnes concernées nous ont contactés pour 

un suivi plus approfondi. 

•	 Trois plaintes soumises à l’Institut national d’as-

surance sociale pour travailleurs indépendants 

(INASTI). Elles concernent des travailleurs qui ont 

été enregistrés par leur employeur en tant qu’asso-

ciés actifs et qui sont donc des faux indépendants. 

Au total, ces trois plaintes concernent 11 travail-

leurs qui ont été enregistrés de cette manière. Vous 

trouverez plus d’informations à leur sujet dans notre 

analyse des phénomènes à la page 34.
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•	 Quatorze plaintes directement soumises à l’audito-

rat du travail. 

	– Huit dossiers concernent des vols de salaire dans 

la Région de Bruxelles-Capitale. 

	– Quatre dossiers concernent la fausse indépen-

dance. Nous avons constaté que ces dossiers 

nécessitent souvent l’intervention de plus d’une 

seule inspection. Par exemple, dans un dossier, 

un suivi a été demandé par le CLS, l’INASTI et 

l’ONSS ainsi que l’inspection régionale. Il nous a 

donc semblé plus logique d’introduire immédiate-

ment une plainte auprès de l’auditorat du travail, 

qui prend les commandes dans le traitement du 

dossier.

	– Dans deux dossiers, après avoir écouté l’his-

toire du demandeur, il s’est avéré qu’un dossier 

était déjà en cours chez nous contre le même 

employeur pour des faits similaires. Comme ce 

dossier antérieur faisait déjà l’objet d’une enquête 

de la part d’un auditeur du travail, nous avons 

immédiatement adressé la plainte à ce dernier 

afin qu’elle soit ajoutée.

•	 Outre les 14 plaintes soumises à l’auditorat du tra-

vail pour vol de salaire, 9 plaintes ont également été 

soumises pour des accidents du travail non déclarés.

Toutes les plaintes soumises à l’auditorat du travail font 

toujours l’objet d’une enquête.

GRAPHIQUE : SUIVI D’UNE PLAINTE PAR L’INSPECTION

Dossier clôturé par manque 
de preuves suffisantes 
5%

Dossier clôturé à la
demande du client

5%
Régularisation salariale 5%

Enquête en cours
66%

Transmission
à l’AT
19%
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 OBJET DE LA DEMANDE D’AIDE 
(N=886)

Vol de salaire 212

Possibilité de travailler légalement 126

Autre 114

Problèmes liés à une situation d’emploi légale 101

Demande générale sur les droits 87

Problèmes administratifs liés au permis de travail 41

Questions liées au travail en tant qu’indépendant 34

Licenciement 32

Problèmes liés aux faux indépendants 30

Accident du travail 26

Question imprécise 22

Détachement 15

Contrôles par la police et l’inspection 15

Demande de travail 14

Traite des êtres humains 6

Travail déclaré sans droit de séjour 3

Problèmes de régularisation 2

Faux papiers 2

Infraction non spécifiée 2

Inscription comme demandeur d’emploi 1

Droits en matière de sécurité sociale 1

 

TRAITEMENT DE LA DEMANDE D’AIDE  
(N=661)

Informations fournies 404

Réorientation 124

Critères d’exclusion 80

Le demandeur d’aide est sur liste d’attente mais ne 
contacte personne

42

Dépôt de plainte 39

Le demandeur d’aide clôture le dossier 30

En cours de traitement 28

Le demandeur d’aide n’est plus joignable 14

Le demandeur d’aide ne se présente pas au rendez-vous 7

Traite des êtres humains 3

L’employeur paie après notre intervention 3

Intervention du syndicat 1

DEMANDES D'AIDE
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L’objet « autre » du graphique 7 couvre un large éventail 

de demandes d’aide, dont beaucoup ne relèvent pas de 

notre expertise spécifique. Les travailleurs sans droit de 

séjour nous posent des questions sur les soins de santé, 

l’accès à l’éducation, les problèmes liés aux services 

bancaires et la possibilité de faire du bénévolat. Cet 

objet recouvre également les demandes d’employeurs 

désireux de mieux comprendre les complexités du sys-

tème de migration de main-d’œuvre. Lorsque la ques-

tion ne relève pas de notre expertise, nous utilisons nos 

contacts et notre réseau et orientons les demandeurs 

d’aide vers des services spécialisés qui sont mieux à 

même de répondre à leurs besoins spécifiques. Grâce 

à cette approche, nous continuons de veiller à ce que 

les personnes qui s’adressent à nous, quelle que soit 

leur demande, bénéficient de l’accompagnement le plus 

pertinent et le plus efficace possible.

Enfin, il n’est pas surprenant que FAIRWORK Belgium 

soit contactée via le helpdesk au sujet de situations qui 

seront ultérieurement considérées comme relevant 

de la traite des êtres humains. Dans les dossiers d’ex-

ploitation économique grave – avec des indications de 

traite des êtres humains–, nous contactons l’un des 

centres spécialisés : PAG-ASA, Payoke ou Sürya. En 

effet, il n’est pas facile d’évaluer si un dossier remplit 

ou non les conditions requises pour engager des pour-

suites du chef de traite des êtres humains. Nous leur 

transmettons toutes les informations. Une fois que le 

centre a éventuellement fait examiner le dossier par 

l’auditorat du travail, une décision est prise quant à 

savoir s’il est considéré comme un cas de traite des 

êtres humains et fera l’objet d’une prise en charge par 

le centre concerné. Si ce n’est pas le cas, FAIRWORK 

Belgium poursuivra l’accompagnement.
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TRAVAILLEURS  
DOMESTIQUES ET AU PAIR

1.  
LE PROJET D’EMPOWERMENT 

FAIRWORK BELGIUM FOR DOMESTIC 
WORKERS 

Notre projet d'empowerment « FAIRWORK Belgium 

for Domestic Workers » fête ses 14 ans en 2024. Le 

projet s’est fortement développé, avec des activités à 

Bruxelles, Anvers et Liège. En 2024, nous avons atteint 

un nombre record de participants. 

Le projet d’empowerment comporte deux volets :

•	 En semaine, un guichet sécurisé avec un soutien 

sociojuridique individuel pour les travailleurs domes-

tiques et au pair.

•	 Le dimanche, des activités de groupe avec des 

séances d’information, des ateliers, des visites et des 

activités socioculturelles pour nos groupes cibles.

Le projet se concentre sur deux groupes principaux :

•	 Les travailleurs domestiques : il s’agit de personnes 

avec ou sans droit de séjour, de citoyens de l’Union 

européenne et de ressortissants de pays tiers, 

travaillant sous l’un des différents statuts d’emploi 

du secteur domestique en Belgique : travailleurs 

domestiques, nounous et baby-sitters et travailleurs 

dans le système des titres-services.

•	 Les jeunes au pair : il s’agit principalement de per-

sonnes originaires de pays tiers, mais également de 

jeunes au pair européens.
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TRAVAILLEURS DOMESTIQUES ET AU PAIR

1.1 Guichet sécurisé

Grâce à notre helpdesk, nous informons les travailleurs 

domestiques et les jeunes au pair sur leurs droits en 

matière de travail, quel que soit leur droit de séjour. Ils 

peuvent poser toutes leurs questions et, s’ils le sou-

haitent, nous les aidons à déposer une plainte auprès 

de l’inspection du travail. Nous expliquons clairement 

aux travailleurs domestiques sans droit de séjour que le 

droit du travail s’applique aussi à eux, quel que soit leur 

statut de séjour. Leur employeur est tenu de veiller au 

respect de leurs conditions de travail telles qu’elles sont 

stipulées par la commission paritaire compétente, y 

compris s’agissant du salaire minimum et de l’assurance 

contre les accidents du travail.

Notre guichet est accessible par téléphone, par e-mail 

et par les réseaux sociaux, mais le moyen de communi-

cation le plus utilisé est WhatsApp. Presque tous les ap-

pels, y compris ceux émanant des employeurs, passent 

par cette application. Utiliser WhatsApp se révèle très 

pratique pour nos demandeurs d’aide. Ils peuvent non 

seulement nous envoyer leurs questions par message, 

mais aussi partager des preuves – telles que des vidéos 

ou des photos – de leur travail.

Pour nous, WhatsApp est aussi un instrument utile. Les 

outils de traduction en ligne nous permettent de com-

muniquer via WhatsApp avec les demandeurs d’aide qui 

nous contactent dans une langue que nous ne maîtri-

sons pas. En outre, WhatsApp est un moyen de commu-

nication discret qui nous permet d’informer les jeunes 

au pair et les travailleurs domestiques qui vivent chez 

leur employeur sans alerter ce dernier. L’inconvénient 

de WhatsApp est son caractère informel. Certains de-

mandeurs d’aide envoient des messages à toute heure 

de la journée et s’attendent à une réponse immédiate. 

Comme notre helpdesk n’est disponible qu’à des heures 

fixes, il en résulte parfois une certaine frustration. En 

outre, certains demandeurs d’aide continuent de nous 

envoyer des messages au sujet d’abus, même après 

qu’ils aient été pleinement informés et aient choisi de 

ne pas déposer plainte. 

Dans de tels cas de figure, nous leurs rappelons que 

seule une plainte a le potentiel de vraiment faire bouger 

les choses et nous les invitons à participer à nos acti-

vités dominicales. Nous recevons également des de-

mandes d’aide via Facebook, Instagram et TikTok. Afin 

de garder une vue d’ensemble, nous renvoyons toujours 

ces personnes vers notre adresse e-mail ou à notre 

numéro WhatsApp officiel. Cela nous permet d’assurer 

un suivi efficace.
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En 2024, nous avons traité 112 dossiers en lien avec le 

travail domestique et les jeunes au pair. Les questions 

les plus fréquentes relatives à chaque statut d’emploi 

restent inchangées :

A) Travailleurs domestiques1

•	 Emploi non déclaré à la sécurité sociale.

•	 Salaires inférieurs au minimum légal.

•	 Horaire de travail de 40 heures par semaine (et plus).

•	 Paiements en nature illégaux pour les travailleurs 

logés à domicile

•	 Licenciement arbitraire sans respect du préavis.

•	 Non-remboursement des vêtements de travail et des 

frais de déplacement.

•	 Des nounous systématiquement employées au noir 

avec des salaires très bas, souvent inférieurs de 50 % 

au salaire minimum légal.

•	 Des nounous qui travaillent légalement mais qui sont 

déclarées à la mauvaise commission paritaire2.

•	 Des travailleurs domestiques qui, en principe, n’ef-

fectuent que des tâches de nettoyage mais qui sont 

contraints d’assumer des tâches d’aide-soignant – 

en raison du vieillissement de la population (et des 

employeurs).

1	  Le statut des travailleurs domestiques (Commission paritaire 323) s’applique au personnel de maison 
(avec ou sans droit de séjour) qui a une relation de travail privée avec l’employeur. Ce statut est divisé en 
3 sous-catégories : travailleur domestique – nettoyage, travailleur domestique – entretien ménager et 
travailleur domestique – garde d’enfant (nounou/baby-sitter).

2	  Depuis 2020, les nounous sont couvertes par la Commission paritaire 323. Pourtant, lorsqu’elles sont 
correctement déclarées à la sécurité sociale, elles sont souvent employées à tort sous la CP 377, qui offre 
des conditions de travail moins favorables.

B) Travailleurs des titres-services

En 2024, nous avons à nouveau reçu un nombre crois-

sant d’appels de ce groupe. La plupart des travailleurs 

du secteur des titres-services qui nous contactent 

parlent une langue étrangère et n’ont que peu ou pas 

de connaissances en français ou en néerlandais. Nous 

sommes également de plus en plus souvent contactés 

par des demandeurs d’asile travaillant dans le secteur, 

un groupe particulièrement vulnérable qui est souvent 

victime des mauvaises pratiques de la part des sociétés 

de titres-services. Les questions les plus fréquentes 

concernent les situations suivantes :

•	 Des déductions de salaire lorsque les clients ne font 

pas appel aux services – en particulier pendant les 

périodes de vacances. Ceci reste un problème per-

sistant. Les sociétés de titres-services font souvent 

signer à leurs travailleurs un document stipulant 

qu’ils demanderont un congé sans solde pour les 

jours où le client annule inopinément. 

•	 Des clients qui abusent du système des titres-ser-

vices pour employer des nounous ou des aides-soi-

gnantes privées pour s’occuper de personnes âgées.

•	 Des sociétés de titres-services qui demandent au 

travailleur d’enregistrer/de signer des titres supplé-

mentaires alors que les prestations en question n’ont 

pas été effectuées

•	 Congés de maladie qui ne sont pas reconnus par la 

société de titres-services. À la place, les travailleurs 

sont placés en chômage temporaire.

•	 L’invalidité après un an d’incapacité qui n’est pas 

reconnue au titre de maladie professionnelle.

•	 Des travailleurs licenciés à la suite d’une longue 

période d’incapacité de travail.
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Ces dernières années, nous avons reçu un nombre 

croissant d’appels à l’aide de travailleurs des titres-ser-

vices en proie à divers problèmes avec les employeurs. 

Il s’agit souvent de questions complexes, telles que des 

problèmes d’incapacité de travail de longue durée, des 

licenciements abusifs, des incapacités de travail non 

reconnues par l’employeur, l’utilisation systématique de 

congés sans solde en cas d’absence des clients, etc. Par 

l’intermédiaire de notre helpdesk, nous fournissons des 

informations générales sur les conditions d’emploi dans 

le système des titres-services. Pour les questions plus 

complexes nécessitant des connaissances techniques, 

nous orientons les demandeurs d’aide vers leur syndi-

cat ou vers les services d’inspection du travail.

Cependant, au cours des activités dominicales de 

notre projet d’empowerment, nous avons constaté que 

les travailleuses des titres-services sont réticentes à 

contacter leur syndicat. Il existe deux raisons à cela : la 

barrière de la langue et le manque de confiance dans le 

syndicat. Pour remédier à cela, nous avons contacté les 

deux plus grands syndicats, auxquels appartiennent la 

plupart des demandeurs d’aide : la CSC et la FGTB. En 

décembre, nous avons organisé une première réunion 

avec la FGTB à Bruxelles. La réunion avec les collègues 

de la CSC est prévue pour le début de l’année 2025. 

L’objectif de ces réunions est de faire en sorte que nos 

demandeurs d’aide trouvent plus facilement le chemin 

vers leurs services.
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C) Jeunes au pair 

En 2024, nous avons traité 67 dossiers de jeunes au 

pair. La plupart des appels provenaient de jeunes au 

pair qui voulaient se renseigner sur leurs droits en 

matière d’emploi ou signaler des problèmes avec leur 

famille d’accueil. Le nombre de familles d’accueil qui 

nous contactent est également en augmentation. Elles 

cherchent à obtenir plus de renseignements sur les 

conditions légales du placement au pair.

FAIRWORK Belgium est l’organisation de référence 

pour les droits des jeunes au pair. Outre les sites web 

des autorités régionales, qui ne sont pas très acces-

sibles à un public international, notre site web est le 

seul à contenir des informations précises à ce sujet. De 

plus, celui-ci contient des explications plus détaillées 

sur les conditions légales. Le site web le plus connu au 

niveau international est AuPairWorld.com, mais les 

informations que l’on y trouve ne sont pas exactes.

Cette année encore, nous avons constaté que les 

agences de placement en Belgique (et à l’étranger) 

constituent une source importante de désinforma-

tion et d’intimidation. Elles ne sont pas reconnues 

par les pouvoirs publics et ne sont pas contrôlées par 

les autorités. Le recours à une agence de placement 

augmente les risques d’exploitation et peut causer de 

graves problèmes juridiques pour les familles d’accueil 

qui exploitent leur au pair sans même se rendre compte 

qu’elles enfreignent la loi.
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Les problèmes que les jeunes au pair rencontrent le 

plus fréquemment restent inchangés :

•	 Horaire de travail de 30 à 38 heures (ou plus) par 

semaine (alors que le maximum autorisé est de 20 

heures).

•	 Non-paiement de l’argent de poche minimum (450 € 

par mois).

•	 Mise à la porte de l’au pair sans avertissement ou 

notification préalable.

•	 Intimidation par les familles d’accueil et les agences 

de placement.

•	 Non-paiement des frais médicaux de l’au pair.

•	 Non-paiement de la nourriture de l’au pair.

•	 Rédaction par les agences de placement de contrats 

et d’accords (illicites) imposant des obligations extra-

légales aux jeunes au pair.

•	 Travail et tâches multiples qui ne peuvent pas être 

effectuées dans le cadre du statut d’au pair.

•	 Emploi de l’au pair comme chauffeur pour les en-

fants. Cette tâche ne relève pas des au pair et peut 

s’avérer extrêmement risquée pour eux car ils sont 

tenus entièrement responsable (pénalement et civi-

lement) en cas d’accident. Les jeunes au pair utilisent 

souvent un permis de conduire international (non 

européen) qui n’est pas valable en Belgique pour les 

titulaires d’un permis de séjour. Ils ne peuvent donc 

pas être enregistrés auprès de la compagnie d’assu-

rance. 

•	 Confiscation de documents officiels personnels par 

les familles et les agences de placement. 

•	 Faux au pair » : la législation sur le placement au 

pair ne s’applique pas aux citoyens de l’Union euro-

péenne. Le statut d’au pair est un statut de séjour 

pour les ressortissants de pays tiers. Strictement 

parlant, les citoyens de l’Union européenne ne 

peuvent pas devenir au pair. Bien qu’ils soient appe-

lés « au pair » par les familles d’accueil, ils ne sont pas 

enregistrés en tant qu’au pair officiels. Dans la pra-

tique, ils travaillent comme travailleurs domestiques/

nounous au noir, sans salaire minimum.
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1.2  
Activités dominicales

En 2023, nous avons lancé une nouvelle formule pour les 

activités dominicales de notre projet d’empowerment « 

FAIRWORK Belgium for Domestic Workers ». En 2024, le 

projet a été étendu de Bruxelles à Anvers et Liège. Cette 

année, un nombre record de participants a pris part à nos 

activités, avec un total de 230 participants. Cela repré-

sente une augmentation de 40 personnes, soit 21 %. Cela 

semble peu, mais étant donné que le projet est géré par 

seulement deux collègues, il s’agit d’une augmentation 

significative.

Notre projet d'empowerment s’adresse à tous les tra-

vailleurs domestiques (avec ou sans droit de séjour) et 

jeunes au pair en Belgique. Le projet se destine à deux 

groupes :

A) Travailleurs domestiques  

avec ou sans droit de séjour 

Ce groupe se compose de travailleurs domestiques 

(avec ou sans droit de séjour) travaillant sous l’un des 

différents statuts d’emploi du secteur (travailleurs do-

mestiques, travailleurs des titres-services et nounous).

Pour ce groupe, nous organisons un dimanche par mois 

un Café FAIRWORK, un moment de rencontre où nous 

accueillons des travailleurs domestiques principale-

ment originaires d’Amérique latine et des Philippines. 

Tous les travailleurs domestiques sont les bienvenus, 

l’entrée est gratuite et aucune inscription préalable 

n’est nécessaire. 
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Avoir un lieu de rencontre fixe dans différentes villes 

s’avère très important pour ce groupe. En raison de la 

barrière de la langue, de leur vulnérabilité et de leurs 

compétences numériques limitées, les participants ont 

besoin d’un lieu accessible pour entrer facilement en 

contact avec nos services et notre personnel. Contrai-

rement aux jeunes au pair, ils ont besoin de plus d’en-

cadrement pendant les activités. Un lieu fixe leur offre 

un environnement sûr et familier où recevoir le soutien 

dont ils ont besoin. L’objectif du Café FAIRWORK 

est de fournir un tel espace à Bruxelles, Anvers et 

Liège. Les nouveaux participants peuvent créer des 

connections, apprendre à nous connaître et se rensei-

gner sur nos services. Nous nous réunissons avec le 

groupe pour boire et manger un petit bout et créer un 

environnement où ils osent partager leurs questions 

et leurs préoccupations. Nous leur fournissons des 

informations sur leurs droits du travail et comment se 

défendre contre les abus et l’exploitation. Au cours de 

ces rencontres, nous organisons également des ateliers, 

des séances d’information et des réunions avec des 

partenaires tels que d’autres ASBL et des syndicats.

Le dimanche est le seul jour de repos pour ce groupe 

cible. C’est le seul moment où ils peuvent obtenir des 

informations sur leurs droits du travail ou nouer des 

contacts sociaux. Outre leur fournir des informations 

sur leurs droits et leurs devoirs, nous voulons égale-

ment rompre l’isolement social des travailleurs do-

mestiques et promouvoir l’entraide. C’est pourquoi, en 
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plus du Café FAIRWORK, nous organisons des visites 

de musées ou d’expositions et des promenades gui-

dées dans plusieurs villes belges les autres dimanches. 

D’expérience, nous savons que l’empowerment culturel 

est crucial pour restaurer la confiance en soi des parti-

cipants. Elle renforce leur sentiment d’être des citoyens 

à part entière et leur rappelle qu’ils ont eux aussi le 

droit de profiter de la riche offre culturelle en Belgique. 

Ces sorties leur permettent d’échapper un moment aux 

défis de leur réalité de travailleurs domestiques.

B) Jeunes au pair

Les activités destinées aux jeunes au pair sont organi-

sées parallèlement à celles qui s’adressent aux travail-

leurs domestique. En raison des différences de profil et 

d’intérêts, nous travaillons séparément avec les deux 

groupes. Nous les réunissons lors d’occasions spéciales, 

telles que à la Noël ou lors d’ateliers de cuisine, afin 

d’encourager les liens et les échanges.

Contrairement au groupe des travailleurs domes-

tiques, les jeunes au pair n’ont pas besoin d’avoir un 

lieu de rencontre fixe dans différentes villes. Le travail 

avec ce groupe est plus flexible et plus mobile, ce qui 

nous permet d’organiser des activités n’importe où en 

Belgique et de nous retrouver directement sur le lieu 

de visite. Cela est lié à leurs meilleures compétences 

linguistiques (quelle que soit leur langue maternelle, ils 

parlent tous bien l’anglais et souvent bien le français) 

et à leurs meilleures compétences numériques (ils 

peuvent plus facilement se servir des réseaux sociaux 

et des applications de chat pour coordonner leurs acti-

vités). Pour eux, il est plus intéressant de découvrir de 

nouveaux endroits que d’organiser des réunions fixes 

dans un seul lieu.

Pour les jeunes au pair, nous organisons donc une acti-

vité par mois, comme la visite d’un musée, d’une exposi-

tion ou d’une brasserie. Nous planifions également des 

visites guidées dans différentes villes belges. Occasion-

nellement, il nous arrive d’organiser des moments de 

rencontre dans le style du Café FAIRWORK, mais dans 

une moindre mesure.

Notre modèle de fonctionnement par rapport aux 

jeunes au pair est déjà entièrement consolidé et nous 

sommes une référence dans la communauté. Les activi-

tés se remplissent à la vitesse de l’éclair. Nous n’avons 

jamais eu de listes d’attente aussi longues pour partici-

per au projet qu’en 2024. Bien que nous ayons envisagé 

d’augmenter le nombre d’activités pour les jeunes au 

pair d’une à deux par mois, notre capacité actuelle ne 

nous le permet pas sans mettre en péril les activités 

destinées à notre autre public cible.

En 2024, 92 jeunes au pair ont participé à nos acti-

vités. Lors de chaque activité spécifique aux jeunes au 

pair, nous accueillons en moyenne 25 participants (avec 

de longues listes d’attente). Bien que la grande majorité 

des au pair soient issus de pays hors UE, le nombre 

d’au pair européens participant à nos activités ne cesse 

d’augmenter. Cette année, la plupart des au pair sont 

originaires des Philippines, du Brésil, de Madagascar, de 

Colombie, du Mexique et d’Afrique du Sud.
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1.3  
Notre projet d’empowerment dans trois villes différentes :  
Bruxelles, Anvers et Liège

Le projet d’empowerment de FAIRWORK Belgium pour 

les travailleurs domestiques a vu le jour à Bruxelles en 

2010. En 2023, il a été étendu à Anvers et Liège, suite 

à une analyse prospective du projet et en raison de 

l’augmentation du nombre de travailleurs domestiques 

étrangers dans ces villes. Cette expansion constitue 

un élément important de la stratégie de FAIRWORK 

Belgium et souligne notre engagement à promouvoir 

les droits et le bien-être des travailleurs domestiques et 

des jeunes au pair dans toute la Belgique.

Cela a pu se faire grâce à des partenariats solides 

avec les partenaires sociaux de ces villes. Ils nous 

aident à faire connaître nos projets et nos activités 

pour atteindre notre public cible. Les réseaux sociaux 

jouent également un rôle essentiel à cet égard. Nous 

partageons des informations sur nos activités sociocul-

turelles dans des groupes Facebook spécifiques et sur 

notre canal Instagram. L’introduction de la formule Café 

FAIRWORK dans ces différentes villes nous a également 

permis de toucher davantage de personnes. Elle permet 

aux participants d’amener avec eux de nouvelles per-

sonnes, puisque – contrairement à nos sorties ou visites 

guidées – aucune inscription préalable n’est requise.

Le fait d’être actifs dans trois grandes villes s’est éga-

lement avéré important sur le plan stratégique. Les 

sorties culturelles ont permis aux groupes des diffé-

rentes régions de se rencontrer et d’échanger sur leurs 

expériences. Par exemple, un groupe de travailleurs 

domestiques de Bruxelles a pu rencontrer des collè-

gues d’Anvers et de Liège lors de la visite du Musée de 

la Mode d’Anvers et de l’Aquarium-Muséum de Liège.

Bruxelles

Depuis 2014, FAIRWORK Belgium organise des activi-

tés pour les travailleurs domestiques le dimanche dans 

la salle Puerto de l’ASBL Maison de la Paix à Bruxelles. 

Ces rencontres, sous le nom de Café FAIRWORK, 

s’adressent aux travailleurs domestiques avec ou sans 

droit de séjour. Les informations sont données en 

anglais et en espagnol et la participation est totalement 

gratuite pour toute personne active comwme travail-

leur domestique. Chaque Café FAIRWORK s’articule au-

tour d’un thème spécifique, souvent lié à une fête, telle 

que la Journée internationale des droits des femmes 

ou la Saint-Valentin. Pour maintenir l’intérêt des parti-

cipants, nous veillons à ce que le programme soit suffi-

samment varié. Cette année, par exemple, nous avons 

également proposé un cours de zumba et un atelier de 

cuisine. Après plus de dix ans d’activité à Bruxelles, un 

groupe stable de participants s’est formé, principale-

ment des femmes en provenance d’Amérique latine. 

Auparavant, de nombreuses travailleuses philippines 

participaient également, mais leur nombre a diminué 

car beaucoup d’entre elles vont à l’église le dimanche. 

En 2024, nos activités hebdomadaires comptaient en 

moyenne 15 à 25 participants.
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Anvers 

Depuis 2023, nous invitons également les travailleurs 

domestiques (avec et sans droit de séjour) d’Anvers à 

participer au Café FAIRWORK, dans une salle louée à 

l’ASBL Bond Zonder Naam. Le nombre de participants 

augment à chaque nouvelle édition. En moyenne, dix 

personnes sont présentes. Contrairement à ce qui 

s’observe à Bruxelles, à Anvers, il s’agit surtout de per-

sonnes originaires d’Amérique centrale. Les nationalités 

les plus représentées sont celles des pays des Caraïbes.

Les partenaires locaux à Anvers se sont révélés indis-

pensables pour atteindre le groupe cible. Grâce aux ré-

unions que nous avons menées avec Atlas, Integratie & 

Inburgering Antwerpen et avec le centre pour femmes 

CAW Alma, nous avons acquis une meilleure compré-

hension des groupes de population issus de l’immigra-

tion présents à Anvers. La promotion de nos activités 

dans des groupes Facebook fermés a également permis 

de trouver des participants.

Récemment, les membres du groupe de travailleurs 

domestiques d’Anvers ont pris d’eux-mêmes l’initia-

tive d’inviter de nouvelles travailleuses à nos sorties 

culturelles, à nos séances d’information et à d’autres 

activités. L’échange avec les travailleurs domestiques 

de Bruxelles a également été une expérience positive 

: plus de 25 travailleuses domestiques d’Anvers et 

de Bruxelles ont passé la « Journée de l’amitié et de 

l’amour » (14 février) ensemble de manière festive.

Notre objectif pour les mois à venir est de toucher un 

plus grand nombre de travailleuses domestiques, mais 

aussi de diversifier notre public cible.

Liège 

Notre première activité à Liège s’est tenue en février 

2024, mais les premiers contacts avec les partenaires 

liégeois avaient déjà eu lieu en 2023, notamment avec 

Le Monde des Possibles, Point d’Appui ASBL, le Centre 

Régional pour l’intégration des Personnes Étrangères 

de Liège (CRIPEL), l’École des Solidarités (FGTB-CE-

PAG) et des représentants de la CSC (Confédération 

des Syndicats Chrétiens).

Suite à ces contacts, nous avons eu l’occasion de 

présenter notre projet à l’École des Solidarités 

(FGTB-CEPAG). Cela s’est avéré permettre un très bon 

rapprochement avec notre public cible. À l’invitation 

du CRIPEL, nous avons également pu présenter notre 

projet à plusieurs organisations du secteur sociocultu-

rel.

En 2024, nos activités se sont déroulées dans les locaux 

de la Casa Nicaragua, organisation qui nous a été 

recommandée par nos partenaires liégeois. Malgré nos 

efforts pour promouvoir le projet, il s’est révélé difficile 

de rencontrer notre public cible. Nous avons atteint un 

maximum de 5 participants par réunion, principalement 

du personnel domestique s’occupant d’enfants ou de 

personnes âgées.

Au cours des derniers mois, nous avons constaté qu’il 

existe plusieurs organisations à Liège qui offrent des 

conseils juridiques aux sans-papiers, tout comme un 

large éventail d’activités pour les personnes issues 

de l’immigration. Il est donc compliqué pour nous de 

toucher un public plus large étant donné que nous ne 

sommes présents sur le terrain qu’une fois par mois. 

Par le biais de collaborations avec des partenaires, nous 

allons concentrer nos efforts sur notre groupe cible 

: les travailleurs domestiques (avec ou sans droit de 

séjour) qui se posent des questions sur leurs droits du 

travail.
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1.4  
Participants aux activités  
dominicales en 2024

Nombre total de participants par nationalité en 2024

Ressortissants de pays tiers 210

Équateur 31

Colombie 28

Pérou 19

Philippines 17

Brésil 13

Madagascar 13

Salvador 11

Mexique 10

Afrique du Sud 10

Venezuela 8

Argentine 6

Indonésie 6

République dominicaine 5

Inconnu 5

Bolivie 4

Guatemala 4

Panama 4

Paraguay 4

Nicaragua 2

Chine 1

Cuba 1

Guinée 1

Kenya 1

Maroc 1

Thaïlande 1

Tunisie 1

Turquie 1

Vietnam 1

Sénégal 1

Ressortissants de l’Union européenne 20

Espagne 9

Allemagne 3

Autriche 2

Italie 2

Lettonie 1

Roumanie 1

Portugal 1

Suisse 1

Total général 230
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Nombre total de participants par statut en 2024

Total travailleurs domestiques sans droit de séjour 43

Personnel domestique 43

Total travailleurs domestiques avec droit de séjour 171

Personnel domestique enregistré 5

Travailleurs des titres-services 56

Au pair 92

Autre 18

Inconnu 16

Total général 230

1.5  
Sensibilisation

Le groupe des travailleurs domestiques et le groupe 

des jeunes au pair ont des profils et des intérêts très 

différents. Nous avons donc élaboré une stratégie de 

sensibilisation adaptée à chaque groupe. 

Travailleurs domestiques

Pour toucher les travailleurs domestiques à Bruxelles, 

nous travaillons en étroite collaboration avec les orga-

nisations de migrants et les congrégations catholiques 

hispanophones et philippines. Nous participons régu-

lièrement à leurs réunions pour distribuer des flyers 

sur notre organisation et planifier des moments de 

rencontre. À Anvers et à Liège, nous coopérons avec 

d’autres ASBL, qui partagent des informations sur nos 

services et nos activités avec leurs groupes cibles.
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Nous sommes convaincus que le meilleur moyen de 

toucher de nouveaux participants est de passer par les 

personnes qui participent déjà à nos projets. Depuis 

des années, ils sont les ambassadeurs de FAIRWORK 

Belgium ; ils parlent de nous à leurs amis et les invitent 

à nos activités. C’est pourquoi il est crucial de disposer 

d’un lieu de rencontre confortable dans les villes où 

nous opérons. Savoir qu’un tel lieu permanent existe,  

qu’il est libre d’accès et qu’on peut y bénéficier de l’aide 

d’un spécialiste dans sa propre langue, contribue à 

éliminer les obstacles que ce groupe cible rencontre 

souvent lorsqu’il demande de l’aide à des services 

spécialisés.

Jeunes au pair

Contrairement aux travailleurs domestiques, les jeunes 

au pair participent beaucoup moins aux réunions des 

organisations de migrants. Ils sont plus à l’aise avec 

les technologies numériques et sont plus actifs sur les 

réseaux sociaux. Par conséquent, la sensibilisation de 

ce groupe cible s’effectue entièrement en ligne, par le 

biais de réseaux sociaux tels que Facebook, Instagram, 

WhatsApp et TikTok.

Pour communiquer avec les deux groupes, nous uti-

lisons toujours WhatsApp. Dès que nous avons pris 

contact avec une personne, nous l’ajoutons à l’un de nos 

groupes WhatsApp dédiés aux travailleurs domestiques 

ou aux jeunes au pair. Sur ceux-ci, nous partageons 

des informations pratiques concernant nos activités 

futures.

1.6  
 FAIRWORK Belgium reçoit  
le Prix Jeanne Devos

Notre projet d’empowerment des travailleurs do-

mestiques et des jeunes au pair a reçu le Prix Jeanne 

Devos. Le prix a été remis à FAIRWORK Belgium par 

Pia Stalpaert, présidente de la CSC Alimentation et 

Services, en présence de Sœur Jeanne Devos, lors 

du Congrès général 2024 de la CSC Alimentation et 

Services à Bruges. Le prix a été reçu par notre collègue 

Omar García, responsable de notre projet d’empower-

ment depuis 12 ans. Il était accompagné de six femmes 

participant à notre projet, dont Guisela Quiroga et 

Omar, deux jeunes filles au pair qui travaillent à l’orga-

nisation du projet, et de Didier Vanderslycke, président 

de FAIRWORK Belgium.

C’était la troisième fois depuis sa création que le Prix 

Jeanne Devos était décerné. Nous sommes très tou-

chés et honorés de cette reconnaissance. Cela nous 

motive énormément à poursuivre notre travail et à 

continuer à lutter pour les droits du travail de ce groupe 

de travailleuses souvent oublié, dont le travail n’est 

toujours pas reconnu à sa juste valeur, malgré l’énorme 

contribution qu’elles apportent à notre société.
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ANALYSE DES PHÉNOMÈNES

1.  
 QUAND LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE 

SOCIALE SE RETOURNE CONTRE LES 
PLUS VULNÉRABLES RÉFORME ET 

EXPLOITATION : LA TERMINOLOGIE 
IMPORTE

1.1  
Qu’est-ce qu’un faux indépendant?

Comme expliqué lors de notre rapport annuel 2023, 

ce que nous appelons la fausse indépendance n’est pas 

un phénomène nouveau. Nous entendons par fausse 

indépendance le fait qu’une personne travaillant dans 

les conditions d’une relation de travail subordonnée 

pour un employeur soit officiellement inscrite comme 

un travailleur indépendant. La personne travaille sous le 

mauvais statut.

Certains profils s’engagent sciemment dans une telle 

construction comme, par exemple, un consultant ex-

terne qui souhaiterait offrir des tarifs réduits pour ses 

services de consultance à son seul et unique client et 

qui réduirait le coût de ses cotisations sociales en s’ins-

crivant comme indépendant alors qu’en y regardant de 

plus près, il pourrait être dans une relation de subordi-

nation avec son unique client qui agirait plutôt comme 

un employeur.

D’autres personnes accepteraient ce statut par ce 

qu’elles ont besoin d’un travail officiel, légal, et que c’est 

le seul type d’engagement que l’employeur propose. Ce 

cas de figure touche souvent les ressortissants eu-

ropéens souhaitant s’enregistrer en Belgique, ils ob-

tiennent alors le statut de résident en Belgique comme 

indépendant bien qu’en réalité ils travaillent pour un 

employeur. Le travailleur est, dans cette hypothèse, 

souvent également vulnérable, rarement bien informé 

sur les conséquences de ce choix mais il l’a accepté et 

il peut être argumenté qu’il en retire quelque chose de 

positif en contrepartie pour son séjour en Belgique.

FAIRWORK Belgium  |  Rapport annuel 202434



Les travailleurs qui nous occupent ne se trouvent dans 

aucune de ces deux hypothèses. Ce sont des travail-

leurs qui s’engagent dans une relation de travail salarié 

avec un employeur mais celui-ci les inscrit, à leur insu, 

comme indépendant. La grande majorité n’a pas été 

informé de ce statut, n’a pas signé un seul document ou 

a signé un document dont il n’a pas compris la teneur et 

sur le contenu duquel l’employeur a menti pour le faire 

signer (le travailleur ne maitrisant pas la langue dudit 

document). Enfin, quoiqu’il arrive, le travailleur n’avait 

3	  Article 6 bis AR du 19 décembre 1967 portant règlement général en exécution de l’arrêté royal n°38 du 27 
juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants (avant modification)

aucun intérêt dans ce statut qui ne reflète pas la réalité, 

qui le prive de ses droits sociaux et qui ne lui apporte 

absolument aucune contrepartie positive. Nous insis-

tons sur ce dernier point puisque cet argument revient 

souvent dans nos conversations avec les autorités 

compétentes en la matière. Or, il n’y a, en Belgique, à ce 

jour, aucune possibilité pour un demandeur de protec-

tion internationale d’opérer un changement de statut et 

d’obtenir un titre de séjour par le travail, indépendant 

ou salarié.

1.2  
Travailleurs en situation de séjour  
précaire et amalgame

Jusqu’à fin 20233, les Caisses d’assurances sociales 

avaient l’obligation de refuser l’inscription d’un tra-

vailleur n’ayant pas l’autorisation de travailler comme 

indépendant en Belgique. Néanmoins, force est de 

constater que cette obligation n’était pas respectée 

strictement par les Caisses d’assurances sociales 

puisque des travailleurs sous attestation d’immatricu-

lation en procédure de demande de protection inter-

nationale se sont retrouvés inscrits comme associé 

actif dans l’entreprise de leur employeur. Bien que la 

législation s’y opposait, l’affiliation avait lieu. Selon nous, 

l’affiliation était donc illégale.

Lors de nos discussions sur la légalité de l’affiliation 

comme indépendant des demandeurs de protection 

internationale et des travailleurs sans droit de séjour, 

les autorités et les Caisses d’assurances sociales nous 

opposent régulièrement l’argument suivant : "Le fait 

qu’une activité soit illégale, ne signifie pas qu’elle ne donne 

pas lieu à l’affiliation au statut social des travailleurs indé-

pendants. Dans la législation relative au statut social des 

travailleurs indépendants, il n’y a pas de distinction entre 

une activité légale ou illégale, entre une activité licite ou 

illicite." Il s’agit là de la position de la jurisprudence que 

nous ne contestons pas. Ce que nous contestons, c’est 

son application au cas d’espèce.
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Premièrement, ce n’est pas la légalité de l’activité qui 

est ici en question mais bien la légalité de l’affiliation. Le 

demandeur de protection internationale sous attesta-

tion d’immatriculation qui travaille pour un employeur 

n’exerce aucune activité illégale. Il travaille comme sa-

larié, ce qu’il a le droit de faire et, par ailleurs, la plupart 

des travailleurs concernés travaillent dans des secteurs 

d’activités licites comme la construction, le nettoyage 

ou l’HORECA. Si son employeur l’inscrit comme indé-

pendant, ce n’est pas la légalité de l’activité qui est en 

question mais la nature de la relation de travail. Si la 

relation de travail est une relation de subordination il 

n’y a pas lieu à ce que le travailleur paie des cotisations 

sociales d’indépendant, il est salarié.

Deuxièmement, cette jurisprudence vise deux toutes 

autres situations : 1) Celle du travailleur frauduleux. 

Il s’agit ici d’un travailleur qui, dans les faits, travaille 

comme indépendant, mais officiellement n’est pas dé-

claré comme indépendant et ne paie pas ses cotisations 

sociales d’indépendant. Cette situation se rencontre 

quelle que soit la situation de séjour du travailleur. 

C’est du travail indépendant au noir. Si les autorités 

constatent cette infraction, le travailleur sera inscrit 

d’office au statut social des indépendants et devra 

payer son arriéré de cotisations sociales d’indépendant. 

Ce qui est normal puisque c’est un indépendant. 2) 

Celle de l’indépendant dans un secteur d’activité illicite. 

Par exemple, un vendeur de drogue indépendant serait 

également redevable de cotisations sociales d’indépen-

dant. À nouveau, nous ne contestons pas cela, c’est un 

indépendant.

Nous estimons que cette jurisprudence ne doit pas 

nous être opposée pour justifier l’affiliation de nos 

clients dans les dossiers de fausse indépendance que 

nous suivons. Néanmoins, cette argumentation nous 

permet de comprendre les obstacles que nous rencon-

trons. Ils tiennent, d’une part, à la mauvaise connais-

sance que les parties concernées ont de notre public 

cible, de leurs activités, de leurs autorisations de travail 

et de séjour et, d’autre part, à la volonté du législateur 

de vouloir lutter contre un type de fraude spécifique 

que nous avons décrit juste avant : le travail frauduleux. 

1.3  
Fraude sociale et travailleurs vulnérables :  
une législation qui divise

Malheureusement, cette lutte contre la fraude sociale 

fait des victimes collatérales. Certains pourraient dire 

que c’est le lot de tous les combats mais nous leur 

répondrons que tout est question de bon sens, de bons 

outils et de bien viser. Dans la situation que nous ren-

controns, nous aurions tendance à dire que c’est totale-

ment loupé. Revenons sur la modification de l’article 6 

bis, autrefois surnommé "anti-abus":

I. 

Fin 2023 – en vertu de l’article 6 bis de l’arrêté royal 

du 19 décembre 1967 portant règlement général en 

exécution de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 

organisant le statut social des travailleurs indépen-

dants – les Caisses d’assurances sociales étaient obli-

gées de refuser l’inscription d’un travailleur qui n’avait 

pas d’autorisation pour travailler en Belgique en tant 
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qu’indépendant. En pratique, cependant, cette obliga-

tion n’était pas strictement respectée par les Caisses 

d’assurances sociales.

II.  

Depuis la fin 2023 – l’article a été modifié par l’Arrêté 

Royal du 26 novembre 2023 pour fortement changer 

l’obligation des Caisses d’assurances sociales. Depuis le 

5 décembre 2023 (entrée en vigueur), l’inscription ne 

doit plus être refusée. Les Caisses d’assurances sociales 

doivent désormais enregistrer tout le monde sans 

vérification préalable. Par contre, les personnes qui 

n’ont pas d’autorisation pour travailler en tant qu’in-

dépendant doivent être identifiées et signalées par la 

Caisse d’assurances sociales à l’INASTI et l’INASTI doit 

prendre contact avec les Régions. 

Toute personne doit être affiliée indépendamment des 

autorisations pour l’exercice de l’activité indépendante. 

Étant donné la jurisprudence évoquée plus haut, l’ob-

jectif est clair : en cas de contrôle d’un travailleur frau-

duleux, celui-ci ne pourra plus dire qu’il avait essayé de 

s’affilier mais que cela lui avait été refusé et que l’ab-

sence d’affiliation ne pouvait pas lui être reprochée.

Tout le monde doit être affilié mais les Caisses d’assu-

rances sociales identifient les personnes n’ayant pas le 

droit de travailler comme indépendant, pour ensuite 

transmettre cette information à l’INASTI qui enfin 

transmettra aux Régions compétentes pour délivrance 

des cartes professionnelles. L’intérêt de ce chemine-

ment nous échappe. En théorie, cela ne change pas la 

charge de travail des Caisses d’assurances sociales : 

quoiqu’il arrive, elles doivent identifier ces personnes. 

Finalement, en pratique, cela augmente leur charge 

de travail puisque nous voyions qu’avant 2023 les 

affiliations étaient faites sans filtre. Il est important de 

noter que nous avons régulièrement demandé quelles 

étaient les conséquences pour les Caisses d’assurances 

sociales et les autorités ayant sciemment ignoré la 

législation telle qu’en vigueur avant décembre 2023. À 

ce jour, nous n’avons pas reçu de réponse. Dans un État 

de droit, cela nous semble inacceptable.

Jusqu’à présent la procédure de signalement en 

cascade des Caisses d’assurances sociales vers les 

Régions en passant par l’INASTI n’existe pas et aucun 

signalement n’est fait à l’autorité régionale. Enfin, la 

question reste de savoir ce que l’autorité régionale va 

faire de ce signalement. La Région est compétente pour 

la délivrance des cartes professionnelles mais elle ne 

va probablement pas en délivrer d’office. Est-il prévu 

qu’elle contrôle alors systématiquement les travailleurs 

qui exerceraient malgré l’absence de carte profession-

nelle ? Quid des personnes affiliées à leur insu, la Ré-

gion renverse-t-elle le signalement vers l’INASTI ? De 

quels délais de traitement parlons-nous ici ? 
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Enfin, lors de nos derniers contacts avec les autorités 

nous comprenons de celles-ci qu’elles considèrent 

qu’il est dans l’intérêt des travailleurs d’être repris 

sous un statut, fusse-t-il le mauvais, plutôt que d’être 

totalement invisibles et dans l’économique informelle. 

Pourtant, un travailleur n’a aucun intérêt à être dans un 

statut qui ne correspond pas à sa situation mais qui, en 

plus, l’empêche de faire respecter ses droits du travail 

et lui crée une situation de dette. Les droits sociaux 

qui pourraient naitre de ce statut d’indépendant sont 

inexistants si les cotisations sociales sont impayées 

et nos clients, victimes de vol de salaire, n’ont pas les 

moyens de s’acquitter de ces cotisations sociales. Par 

ailleurs, l’existence de dettes de cotisations sociales 

empêche l’affiliation auprès de la mutualité et l’octroi 

du revenu d’intégration sociale et des allocations de 

chômage et le travailleur n’est de plus pas assuré en cas 

d’accident de travail. Two wrongs doesn’t make it right : 

lutter contre la fraude avec une réforme inappropriée, 

engendrant une plus grande vulnérabilité pour les 

travailleurs, ne peut pas être justifié par le fait d’assujet-

tir à tout prix des travailleurs sous un statut inadéquat. 

Cela serait totalement ignorer la législation belge en 

matière des droits du travail qui, rappelons-le, com-

porte un grand nombre de protections qui s’appliquent 

à tous travailleurs quel que soit le statut de séjour et 

que le travail soit déclaré ou non.

1.4  
Repenser la lutte contre la fraude :  
prévenir les abus en protégeant les travailleurs vulnérables

L’article anti-abus est abrogé mais aucune mesure par-

ticulière n’est prise concernant le public à risque et les 

personnes vulnérables alors même que la fausse indé-

pendance est un problème préexistant au changement 

législatif. Nous prônons un retour en arrière sur le plan 

législatif mais demandons surtout, à court terme, des 

mesures afin de protéger les travailleurs vulnérables. 

Nous souhaitons développer ici quelques pistes.
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1.5  
Présomption de salariat pour les travailleurs  
qui ne sont pas en possession d’une autorisation de travail indépendant

4	   Notamment la Convention n° 143 sur les travailleurs migrants (1975) et la Convention n° 97 sur les 
travailleurs migrants (1949). Cette dernière insiste sur la nécessité d’assurer aux travailleurs migrants des 
conditions de travail et des droits sociaux égaux à ceux des travailleurs nationaux et de garantir qu’ils ne 
soient pas soumis à des pratiques abusives. 

Tout d’abord, afin de protéger les travailleurs sans 

droit de séjour ou en situation de séjour précaire, il est 

essentiel d’introduire une présomption légale que ces 

travailleurs sont des salariés, sauf preuve du contraire.

Si le travailleur est dans les conditions d’une activité 

indépendante, il devra le démontrer lui-même. Cette 

présomption permettrait de garantir que les travail-

leurs dans des situations de vulnérabilité ne soient pas 

inscrits par erreur comme indépendants, un statut qui 

ne leur est pas adapté et qui les prive de leurs droits 

sociaux. Cela rend également le travailleur acteur de 

son propre statut ce qui évite les affiliations à son insu. 

L’instauration de cette présomption ne nous semble pas 

problématique du point de vue de la non-discrimination 

et de l’égalité de traitement. La présomption ne fait que 

garantir une égalité de traitement entre les travailleurs 

en fonction de la réalité de leur situation de travail et 

non de leur statut de séjour. En effet, elle vise à assu-

rer que les travailleurs dans des conditions de séjour 

précaires bénéficient des mêmes protections que les 

travailleurs salariés en général. Il s’agit d’une mesure de 

protection et d’équité qui, loin de discriminer, cherche à 

corriger des inégalités structurelles liées à des vulnéra-

bilités particulières.

La présomption est en ligne avec des principes fonda-

mentaux du droit du travail qui visent à protéger les 

travailleurs vulnérables. Les travailleurs sans autori-

sation de séjour stable ou en situation de précarité ne 

sont souvent pas bien informés sur leurs droits, ce qui 

les rend particulièrement vulnérables aux pratiques 

d’employeurs malhonnêtes. La présomption de salariat 

est donc une mesure préventive qui vise à garantir que 

ces travailleurs ne soient pas laissés sans protection 

juridique en raison de leur statut administratif.

Les directives européennes et les conventions inter-

nationales4 de l’Organisation internationale du travail 

reconnaissent la nécessité de protéger les travailleurs 

vulnérables, y compris ceux sans statut de séjour 

stable, contre les abus dans les relations de travail. 

La présomption repose sur la réalité de la relation de 

travail, qui est un élément objectif, et il semble logique 

de présumer qu’une personne en situation de préca-

rité, souvent plus vulnérable et moins en mesure de 

défendre ses droits, soit protégée par les mécanismes 

du salariat.
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Cette présomption n’exclut en aucun cas les travailleurs 

qui peuvent prouver qu’ils exercent une activité vérita-

blement indépendante. Elle est formulée de manière à 

être révisée sur la base de preuves concrètes et objec-

tives. Si un travailleur peut démontrer que son activité 

est véritablement indépendante, il peut sortir de cette 

présomption et bénéficier du statut d’indépendant. La 

présomption pourra également renversée sur la base 

d’élément objectifs apportés par les services d’inspec-

tion compétents afin d’éviter d’autres abus. 

Cette présomption est particulièrement pertinente 

pour notre public cible étant donné que la réalité des 

responsabilités d’un indépendant est difficilement 

5	  C’est d’ailleurs les raisons pour lesquelles, en matière de délivrance de carte professionnelle, la Région fla-
mande exclut les demandeurs de protection internationale et la Région wallonne et la Région Bruxelloise 
l’autorisent en théorie mais dans la pratique n’en délivrent pas.

compatible avec la réalité d’un primo-arrivant qui n’a 

pas encore eu la possibilité de se familiariser avec la 

législation belge et la réalité de la gestion journalière 

d’une entreprise5. La demande d’affiliation d’une 

personne sous attestation d’immatriculation comme 

demandeur de protection internationale ou sans autori-

sation de séjour devrait toujours demander un examen 

supplémentaire voire un contrôle. Cela devrait égale-

ment concerner l’affiliation des ressortissants ukrai-

niens bénéficiant de la protection temporaire : si leur 

droit de séjour est plus stable, il n’en reste pas moins 

que ce sont des demandeurs de protection internatio-

nale et que ce public vulnérable est victime d’abus pour 

les mêmes raisons que tout primo-arrivant.

1.6  
Des procédures d’affiliation,  
de signalement et de désinscription appropriées

L’affiliation se fait en un clin d’œil, par contre la procé-

dure de désinscription est inexistante et les mesures 

de colmatage possibles représentent un cauchemar 

administratif pour notre public. En réalité, les procé-

dures en place sont problématiques parce qu’elles ne 

sont pas adaptées à la situation de nos clients. Elles 

sont exclusivement prévues pour des travailleurs 

indépendants. Nos clients ne sont pas indépendants 

et donc ne rentrent pas dans les cases et conditions 

de ces procédures. Il n’existe, en effet, apparemment 

pas de procédure d’annulation de l’affiliation ou, en 

tout cas, pas de manière aussi simple que l’affiliation. 

Face à une affiliation frauduleuse par l’employeur, nos 

clients doivent introduire une demande de cessation. 

Pour les dettes de cotisations sociales, il est possible 

de faire une demande de dispense. Ces procédures 

sont grandement facilitées si le gérant de l’entreprise 

coopère. Néanmoins, dans les situations d’exploitation 

économique par fausse indépendance, le gérant n’a pas 

d’intérêt à coopérer et le travailleur n’a pas non plus 

intérêt à informer d’avance le gérant qu’il va porter 

plainte contre lui.
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Reza est demandeur de protection internationale depuis 6 mois lorsqu’il trouve 

un travail comme manœuvre dans une entreprise de construction. Il y travaille 

entre mai 2023 et décembre 2023, l’employeur lui indique que son emploi est 

déclaré, ce que Reza souhaite. Il informe son assistance sociale du centre d’accueil 

de son emploi et celle-ci lui demande une copie de son contrat de travail et de 

ses fiches de paie., ce que Reza n’a pas. Reza les demande à son employeur qui lui 

remet tout un tas de documents de la Caisse d’assurances sociales. Il les présente 

à son assistance sociale qui contacte FAIRWORK Belgium en janvier 2024. Nous 

rencontrons Reza et l’interrogeons sur la réalité de son travail, ses responsabili-

tés, ses fonctions et sa rémunération. Depuis quelques semaines, Reza n’est plus 

payé, il a arrêté de travailler et commence à recevoir des factures de cotisations 

sociales, qu’il ne comprend pas. FAIRWORK Belgium interroge la Caisse d’assu-

rances sociales pour avoir son dossier d’affiliation. Il n’y a aucun document signé 

par Reza. Nous introduisons en mars 2024 une déclaration de cessation d’activité, 

en demandant que l’affiliation soit au moins stoppée à partir de mars 2024 mais 

idéalement depuis le premier jour car elle est incorrecte et illégale. En effet, lors de 

son affiliation en mai 2023, la Caisse d’assurances sociales aurait dû refuser cette 

affiliation. Nous introduisons aussi pour Reza une demande de dispense de coti-

sations sociales en expliquant que Reza n’a jamais travaillé comme indépendant, 

qu’il n’a pas de revenu et qu’il a porté plainte auprès de l’auditorat du travail pour 

exploitation économique. Les mois passent et la cessation de Reza n’est toujours 

pas actée en décembre 2024 au motif qu’il demande une annulation et que celle-ci 

doit être analysée par l’INASTI. La cessation au mois de mars 2024 n’est pas non 

plus acceptée. Par ailleurs, la demande de dispense de Reza est refusée au motif 

qu’il n’a pas demandé de cessation – bien qu’il l’ait demandée – et au motif qu’il dit 

lui-même ne pas être indépendant alors que la dispense est prévue pour des indé-

pendants en difficulté financière. Le dossier de Reza est toujours en cours d’ana-

lyse et malgré toutes ses démarches depuis mars 2024, les cotisations sociales 

continuent de courir. Le dossier est toujours en cours d’enquête auprès de l’audi-

torat du travail, de l’INASTI et de l’ONSS. La Caisse d’assurances sociales n’a par 

ailleurs apporté aucune aide à Reza dans ses démarches en raison de la barrière de 

la langue, malgré la Charte de l’assuré social. Reza est aujourd’hui réfugié reconnu, 

ne bénéficie d’aucun de ses droits sociaux en raison de dettes de cotisations so-

ciales et n’ose pas s’engager dans un nouveau travail de peur de se retrouver dans 

cette situation auprès d’un nouvel employeur.
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Cette situation est assez parlante et montre les limites 

du système tel qu’en place actuellement. Il y a un réel 

besoin d’instaurer une procédure d’annulation ab initio 

prévoyant une suspension des paiements et de l’ac-

cumulation des dettes de cotisations sociales pour les 

travailleurs signalant être victime d’exploitation écono-

mique. Cette procédure doit être claire et accessible 

pour la désinscription des travailleurs, ils doivent être 

assistés par la Caisse d’assurances sociales qui doit évi-

ter de prendre contact avec le gérant sans autorisation 

d’une instance supérieure chargée de l’enquête. Si l’en-

quête prend plusieurs années, ce n’est pas au travailleur 

d’assumer la charge de l’augmentation des dettes dans 

le temps. Par ailleurs, une audition du travailleur avec 

un interprète le cas échéant doit toujours être prévue.

Sam et Riva sont en train de travailler sur un chantier de nettoyage lorsqu’inter-

vient l’inspection du travail. L’inspection du travail demande leurs documents 

d’identité, ils présentent leurs attestations d’immatriculation. Les inspecteurs se 

renseignent sur l’entreprise qui les emploie et constatent que les deux travailleurs 

sont inscrits comme associés actifs. Les inspecteurs demandent à Sam et Riva la 

copie de leur carte professionnelle. Sam et Riva ne parlent pas français et c’est le 

chef de chantier qui intervient pour répondre aux questions des inspecteurs sans 

que Sam et Riva puissent comprendre. Sam et Riva reçoivent quelques jours plus 

tard une amende administrative pour exercice d’une activité indépendante sans 

carte professionnelle. Ils se tournent vers leur assistante sociale qui prend contact 

avec FAIRWORK Belgium. Il apparait qu’une année auparavant leur assistante so-

ciale avait déjà demandé à la Caisse d’assurances sociales d’expliquer les courriers 

de cotisations sociales mais la Caisse avait simplement questionné le gérant et son 

comptable et ceux-ci avaient fait rediriger les courriers vers l’adresse de l’entre-

prise. L’assistance sociale pensait que la situation avait été corrigée mais, suite au 

contrôle, elle comprend que ce n’est pas le cas. FAIRWORK Belgium a pris contact 

avec l’auditorat du travail afin que les travailleurs puissent être entendus avec 

un interprète pour s’expliquer sur la réalité de leur travail, ce que les inspecteurs 

ayant réalisé le contrôle semblent avoir oublié de faire.
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Les procédures d’affiliation et de désinscription doivent 

être clarifiées et renforcées, particulièrement pour les 

travailleurs vulnérables. Un contrôle préalable rigou-

reux devrait être mis en place pour toute demande 

d’affiliation d’un travailleur n’ayant pas d’autorisation 

de séjour stable, notamment les demandeurs de pro-

tection internationale. Cela permettrait d’éviter que ces 

travailleurs soient inscrits comme indépendants à leur 

insu.

Daniele a 18 ans, il est arrivé en Belgique il y a 4 mois quand il commence à cher-

cher du travail à Bruxelles. Il passe devant un restaurant et réalise un essai d’une 

heure. L’employeur, Miloudi, lui demande une copie de ses papiers et lui dit qu’il 

va le recontacter, ce qu’il ne fait pas. Un mois plus tard Daniele reçoit des courriers 

d’une Caisse d’assurances sociales. Son assistance sociale contacte FAIRWORK 

Belgium. Lors de notre rendez-vous avec Daniele, nous appelons la Caisse pour 

comprendre auprès de quelle entreprise Daniele a été affilié comme associé actif. 

La Caisse indique que c’est pour le restaurant « Chez Miloudi », Daniele comprend 

alors que c’est via Miloudi que cette affiliation a été réalisée. Nous demandons la 

copie du dossier d’affiliation : la signature sur les documents devant normalement 

être signés par les travailleurs saute aux yeux puisque « Miloudi » peut être lu dans 

le paraphe. Nous l’indiquons à la Caisse en signalant qu’il y a eu manquement de 

leur part lors de l’affiliation, le document n’étant clairement pas signé par Daniele. 

La Caisse d’assurances sociales nous indique qu’il faudra tout de même suivre 

la procédure habituelle pour la cessation et la demande de dispense parce qu’il 

n’existe pas d’autres procédures et que Daniele doit porter plainte pour usurpation 

d’identité. Cela représente probablement plusieurs mois de procédure avant que 

l’affiliation de Daniele soit annulée et en attendant, les dettes vont s’accumuler.
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Une meilleure sensibilisation et formation des Caisses 

d’assurances sociales, ainsi que des autorités régio-

nales, sur les spécificités des travailleurs vulnérables 

est indispensable. Il est crucial que ces acteurs aient 

une meilleure connaissance des réalités de ces tra-

vailleurs et de leur situation afin de prévenir des abus. 

FAIRWORK Belgium est toujours prête à partager son 

expérience de la pratique et de la réalité du public cible. 

1.7  
Mise en place d’une plateforme  
de suivi et de signalement centralisée

Enfin, il serait judicieux de créer une plateforme centra-

lisée permettant le suivi des signalements concernant 

les travailleurs avertissant des affiliations frauduleuses. 

Nous voyons que malheureusement malgré le signale-

ment par FAIRWORK Belgium ou Fedasil auprès des 

Caisses, les affiliations continuent même parfois au 

sein d’une même entreprise. Cette plateforme pourrait 

faciliter l’échange d’informations entre l’INASTI, les 

Caisses d’assurances sociales, les Régions et les autres 

services d’inspection du travail afin d’endiguer le pro-

blème le plus rapidement possible dès un signalement 

par rapport à un employeur problématique.

Nous voyons une forte augmentation de ce type d’ex-

ploitation et tout particulièrement chez les deman-

deurs de protection internationale. Nous avons tiré la 

sonnette d’alarme à plusieurs reprises mais sans grand 

succès. Or, pendant ce temps, les dossiers se multi-

plient. Nous voyons aussi qu’il y a souvent plusieurs 

travailleurs victimes et que les signalements que nous 

faisons auprès des Caisses d’assurances sociales n’em-

pêchent pas l’affiliation d’autres travailleurs sans plus 

de contrôle ou de questions. Depuis octobre 2022, 

nous demandons régulièrement une entrevue avec une 

Caisse d’assurances sociales particulièrement problé-

matique mais nos demandes sont jusqu’à présent igno-

rées. L’INASTI a répondu à une demande d’entrevue 

dans un dossier spécifique et nous sommes en cours 

de discussion avec les cabinets ministériels concernés. 

C’est à ce stade trop tôt pour tirer des conclusions mais 

nous suivons cette problématique de très près.
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2.  
DIFFÉRENCES RÉGIONALES DANS LE 
PROGRAMME AU PAIR DEPUIS 2024

En 2024, le programme au pair belge, qui détermine qui 

peut être un jeune au pair ou employer un jeune au pair 

et dans quelles conditions, a été davantage régionalisé. 

Jusqu’en 2024, il n’existait qu’un cadre juridique fédé-

ral pour le programme au pair : l’arrêté royal du 6 juin 

1999 portant exécution de la loi relative à l’occupation des 

travailleurs étrangers. Avec la publication d’une nouvelle 

ordonnance à Bruxelles et d’un nouvel arrêté régional 

en Wallonie en 2024, deux nouveaux règlements régio-

naux ont été publiés. Ceux-ci régissent le programme 

dans leurs régions respectives depuis cette année. Par 

conséquent, il existe actuellement trois réglementa-

tions qui règlent différemment le programme au pair en 

Belgique :

•	 L’AR du 6 juin 1999 portant exécution de la loi rela-

tive à l’occupation des travailleurs étrangers, qui est 

toujours d’application en Flandre et en Communauté 

germanophone.

•	 L’Arrêté du Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale du 16 mai 2024 portant exécu-

tion de l’ordonnance relative à la migration écono-

mique, qui est d’application à Bruxelles.

•	 L’Arrêté du Gouvernement Wallon du 6 juin 2024 re-

latif à l’admission au travail de travailleurs étrangers, 

applicable dans la partie francophone de la Wallonie.

Dans les grandes lignes, ces trois réglementations sont 

similaires, mais il existe des différences importantes.

Les conditions du programme au pair restent inchan-

gées dans toutes les régions :

•	 La famille d’accueil doit avoir au moins un enfant de 

moins de 13 ans.

•	 La famille d’accueil doit permettre à l’inspection du 

travail d’accéder à son domicile.

•	 La famille d’accueil ne peut pas accueillir deux au pair 

en même temps.

•	 L’au pair doit prouver qu’il/elle a été scolarisé(e) au 

moins jusqu’à l’âge de 17 ans.

•	 L’au pair doit avoir une connaissance de base de la 

langue de la famille d’accueil ou accepter de suivre 

des cours de langue intensifs.

•	 L’au pair ne peut exercer aucune autre activité rému-

nérée pendant son séjour.

•	 Les deux parties doivent signer un contrat type 

officiel émanant de l’autorité régionale compétente.

•	 Le séjour au pair a une durée maximale d’un an.

•	 L’au pair ne peut changer de famille d’accueil qu’une 

seule fois et seulement pour le reste de l’année qu’il 

est censé(e) passer en tant que jeune au pair

•	 L’au pair peut aider au maximum 20 heures par 

semaine et 4 heures par jour, exclusivement pour des 

tâches ménagères légères.

•	 L’au pair doit être inscrit(e) dans un établissement 

d’enseignement reconnu pour suivre des cours de 

langue (français, néerlandais ou allemand).

•	 La famille d’accueil est légalement tenue de mettre à 

la disposition de l’au pair une chambre privée munie 

de tous les équipements nécessaires.

•	 L’au pair doit avoir accès gratuitement au domicile de 

la famille d’accueil.
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•	 La famille d’accueil est tenue de souscrire une as-

surance maladie couvrant tous les frais médicaux 

(consultations, médicaments et hospitalisation).

•	 Cette assurance doit également couvrir le rapatrie-

ment en cas de décès ou de maladie.

•	 L’au pair a droit à au moins un jour de repos complet 

par semaine et doit avoir la possibilité de pratiquer 

ses convictions religieuses.

•	 Si les conditions du programme au pair ne sont pas 

remplies, l’au pair peut être considéré(e) comme un 

travailleur domestique.

Il existe des différences régionales entre ces condi-

tions du programme au pair :

1. Garde d’enfants 

Contrairement à la croyance populaire, un jeune au 

pair n’est pas une nounou. La garde d’enfants n’est 

autorisée que dans une certaine mesure dans le 

cadre du programme au pair. Par exemple, l’au pair 

ne doit pas être le seul responsable de la garde des 

enfants pendant que les parents sortent le soir ou 

partent en week-end. Pendant la journée, l’au pair 

peut s’occuper des enfants, mais uniquement pen-

dant les heures de travail autorisées et pas pour des 

enfants en dessous d’une certaine limite d’âge :

	– À Bruxelles et en Wallonie, les jeunes au pair ne 

peuvent pas s’occuper d’enfants de moins de 5 

ans.

	– En Flandre et en Communauté germanophone, 

les jeunes au pair ne peuvent pas s’occuper d’en-

fants de moins de 6 ans.

Pour les enfants plus jeunes, la famille d’accueil doit 

organiser la garde des enfants par d’autres moyens.

2. Limite d’âge pour les jeunes au pair

	 Pour devenir au pair, le demandeur doit appartenir 

à une certaine catégorie d’âge. À partir d’un certain 

âge, il n’est plus possible de devenir au pair et la 

demande de permis de travail est refusée : 

	– En Flandre, à Bruxelles et en Communauté ger-

manophone, les candidats au pair doivent avoir 

entre 18 et 25 ans. Dès que le candidat atteint 

l’âge de 26 ans, il ne lui est plus possible d’être au 

pair.

	– En Wallonie, les candidats doivent être âgés de 18 

à 29 ans. Dès que le candidat atteint l’âge de 30 

ans, il ne lui est plus possible d’être au pair. 

3. Pas de permis de travail préalable en Belgique 

Tant l’arrêté royal du 6 juin 1999 (applicable en 

Flandre et en Communauté germanophone) que 

l’arrêté régional bruxellois du 16 mai 2024 stipulent 

qu’un candidat au pair ne peut pas avoir été précé-

demment titulaire d’un permis de travail en Belgique.

	

	 Toutefois, l’arrêté régional wallon précise qu’un can-

didat ne peut pas avoir été préalablement titulaire 

d’un permis de travail sur le territoire francophone 

de la Wallonie.

	 Cette disposition wallonne diffère des deux autres 

réglementations. Bien qu’il soit encore trop tôt pour 

évaluer comment cette règle sera appliquée dans 

la pratique, en théorie, cela signifierait qu’une per-

sonne qui a déjà été au pair en Flandre, à Bruxelles 

ou dans la Communauté germanophone pendant un 

an pourrait quand même effectuer une deuxième 

année au pair en Wallonie. Comme cette personne 

n’a pas encore été en possession d’un permis de 

travail en Wallonie, cela devrait être techniquement 

possible.
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Par contre, une deuxième année au pair n’est pas 

possible dans une autre région (Flandre, Bruxelles ou 

Communauté germanophone) si une personne a déjà 

été au pair en Wallonie. En effet, les deux autres arrê-

tés stipulent explicitement qu’un au pair ne doit jamais 

avoir possédé de permis de travail en Belgique, ce qui 

inclut un permis de travail antérieur en Wallonie.

4. Argent de poche 

Le plus gros changement concerne le montant de 

l’argent de poche qu’un au pair doit recevoir :

•	 Flandre et Communauté germanophone : comme 

l’arrêté royal de 1999 est toujours d’application, 

le montant minimum légal de 450 € par mois reste 

inchangé.

•	 Bruxelles : la nouvelle ordonnance maintient le mon-

tant minimum légal de 450 € par mois.

•	 Wallonie : un changement majeur intervient ici, 

puisque le montant minimum légal passe à 750 € par 

mois.

Dans toutes les régions, ces montants minimaux légaux 

doivent être payés intégralement et sans aucune dé-

duction, indépendamment des périodes d’inactivité (par 

exemple, lorsque la famille d’accueil ou l’au pair est en 

vacances ou en cas de maladie de l’au pair). La famille 

d’accueil ne peut jamais payer moins que ce montant et 

aucune déduction ou réduction ne peut être appliquée 

sur l’argent de poche.

2.1  
Conclusion

FAIRWORK Belgium estime que l’arrêté royal du 6 

juin 1999 constitue une réglementation obsolète, qui 

n’offre plus la protection nécessaire aux jeunes au pair 

dans le contexte actuel. Les jeunes au pair sont systé-

matiquement exploités en tant que personnel domes-

tique bon marché. Une proportion significative d’au 

pair en Belgique est victime d’une ou plusieurs formes 

d’abus. FAIRWORK Belgium accueille favorablement 

toute réforme qui assure une meilleure protection aux 

jeunes au pair en Belgique.

Néanmoins, nous ne pensons pas que les nouvelles 

réglementations régionales à Bruxelles et en Wallo-

nie offriront plus de protection dans la pratique ou 

mettront fondamentalement fin aux abus de familles 

d’accueil peu scrupuleuses. Par exemple, l’augmentation 

du montant minimum de l’argent de poche en Wallo-

nie constitue en soi une mesure positive. Ce montant 

n’avait pas été adapté depuis 1999, le seul changement 

étant la conversion du franc belge en euro. En revanche, 

nous pensons qu’il n’est pas judicieux de porter la limite 

d’âge à 29 ans ou d’indiquer explicitement qu’une 

personne peut être au pair en Wallonie francophone 

tant qu’elle n’a pas obtenu auparavant un permis de 

travail dans cette région. En effet, les personnes de plus 

de 25 ans qui étaient déjà au pair dans une autre région 

belge pourraient ainsi effectuer une deuxième année en 

Wallonie.
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S’il existait des garanties légales suffisantes pour as-

surer qu’un au pair fasse réellement l’expérience d’un 

échange culturel au cours de cette deuxième année, 

une année supplémentaire en tant qu’au pair pourrait 

se révéler positive. Mais pour l’instant, même avec les 

nouveaux décrets, ces garanties n’existent pas. Il est 

donc possible qu’un jeune au pair soit exploité comme  

personnel domestique bon marché pendant deux 

ans. Après tout, la réalité est que les jeunes au pair en 

Belgique effectuent les mêmes tâches ménagères qu’un 

travailleur domestique ordinaire, mais pour une frac-

tion du salaire minimum légal. Même l’augmentation de 

l’argent de poche en Wallonie à 750 € par mois s’avère 

insuffisante par rapport au salaire minimum brut d’un 

travailleur domestique ou d’une nounou, qui se situe en 

2024 entre 2 091 et 2 236 € par mois (à temps plein). 

En outre, les jeunes au pair ne cotisent pas à la sécurité 

sociale, ce qui permet potentiellement de les exploi-

ter pendant deux ans sans qu’ils acquièrent de droits 

sociaux.

L’un des abus les plus courants consiste à ne pas payer 

la totalité de l’argent de poche. Comme les jeunes au 

pair ne connaissent pas suffisamment la loi (ce qui 

est d’autant plus difficile maintenant qu’il existe trois 

réglementations différentes) et ne maîtrisent pas les 

trois langues officielles du pays, ils sont souvent mal 

informés par les familles d’accueil et les agences de pla-

cement. Les familles d’accueil utilisent toutes sortes de 

faux arguments pour leur verser moins que le minimum 

légal. Bien que cela soit illégal, cette pratique s’observe 

très souvent. Par conséquent, l’augmentation du mon-

tant minimum légal ne garantit pas que l’au pair recevra 

effectivement ce montant dans la pratique.

En outre, de nombreuses familles d’accueil ne consi-

dèrent pas le programme au pair comme un échange 

culturel, mais comme un moyen de faire venir à peu de 

frais un travailleur domestique/une nounou. Cela per-

pétue l’exploitation structurelle et, dans de nombreux 

cas, les jeunes au pair ne reçoivent même pas la totalité 

de leur argent de poche. Lorsque la nouvelle réglemen-

tation wallonne a été publiée, les groupes Facebook des 

jeunes au pair en Belgique ont été inondés de réactions 

négatives de la part des familles d’accueil. Quelqu’un a 

exprimé son mécontentement de la manière suivante : 

" Le changement des règles pour les au pair en Wallonie va 

réduire drastiquement le nombre de familles qui peuvent se 

permettre d›employer un au pair. Cela signifie que la Wal-

lonie donne désormais un argent de poche plus élevé que le 

reste de l›Europe. En réalité, nous arrêterons ce programme 

après le départ de notre au pair actuelle. C’est en fait une 

mauvaise chose et cela augmentera le travail au noir en 

Wallonie. Une augmentation de 300 € de l’argent de poche 

est tout simplement insensée.

En raison de l’observation de cette mentalité chez de 

nombreuses familles d’accueil, FAIRWORK Belgium 

estime que le programme au pair actuel (y compris les 

nouveaux décrets, qui ne modifient pas substantielle-

ment le cœur du programme) n’offre pas une protection 

adéquate aux jeunes au pair. Il n’y a plus d’échange 

culturel ; dans la pratique, il s’agit d’une forme de migra-

tion de travail pour une main-d’œuvre domestique bon 

marché.
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Il est temps de reconnaître la réalité du programme au 

pair : il s’agit d’un travail domestique. Par conséquent, 

les jeunes au pair doivent bénéficier de la protection 

et des droits du travail qui reviennent à un travailleur 

domestique reconnu.

En 2023, la Conférence interministérielle sur la Migra-

tion et l’Intégration – sur la base d’une recommandation 

du SERV et de la Cour des comptes – s’est prononcée 

en faveur d’une réforme de la loi, reconnaissant les 

jeunes au pair comme des travailleurs domestiques à 

part entière, avec les droits du travail correspondants. 

L’accord de coalition flamand mentionne explicitement 

l’intention de réaliser cette réforme en collaboration 

avec le gouvernement fédéral. Nous espérons donc que 

les ministres compétents mettront la réforme sur les 

travailleurs au pair en œuvre au niveau légal.

3.  
ANALYSE DE LA JURISPRUDENCE DANS 

LES DOSSIERS GÉRÉS PAR FAIRWORK 
BELGIUM EN 2024

3.1  
Un aperçu et quelques chiffres

En 2024, FAIRWORK Belgium a obtenu des décisions 

de justice dans 10 dossiers. Ce chiffre est en phase 

avec les 12 décisions obtenues en 2023.

Sur ces 12 décisions, 9 ont été rendues par le tribunal 

correctionnel, 5 par le tribunal de première instance 

et 3 par la cour d’appel. Un seul dossier a été porté 

devant le tribunal civil par le travailleur avec l’aide de 

FAIRWORK Belgium.

Huit de ces dix décisions concernaient le non-paiement 

correct de salaires à des travailleurs sans droit de 

séjour. Les deux autres décisions concernaient le défaut 

de déclaration d’un accident du travail.

Sur ces dix dossiers, quatre concernaient Bruxelles, 

deux la Flandre orientale, un Charleroi, un la province 

de Luxembourg, un Anvers et un la Flandre occidentale.
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En 2024, nous avons suivi principalement des affaires 

pénales. Cela est avant tout encourageant car de plus 

en plus de nos dossiers sont cités par les auditeurs 

du travail. Cette tendance positive, que nous avions 

déjà constatée dans notre rapport annuel en 2023, se 

confirme en 2024. En conséquence, notre capacité limi-

tée nous permet de suivre moins d’affaires civiles. Une 

autre raison pour laquelle nous engageons de moins en 

moins d’affaires civiles est que nous avons remarqué 

que – bien que nous ayons obtenu des verdicts positifs 

dans le passé – l’exécution des jugements semble très 

difficile, ce qui entraîne une grande frustration parmi 

les demandeurs d’aide. En outre, les procédures civiles 

comportent toujours le risque de devoir payer des frais 

de procédure en cas d’échec et les personnes sans droit 

de séjour rencontrent encore de nombreux obstacles 

dans l’accès à l’aide juridique de deuxième ligne.

Bien que la majorité de nos affaires soient entendues à 

Bruxelles, en 2024, nous avons une répartition territo-

riale et nous obtenons des jugements de tribunaux des 

quatre coins du pays. Quatre décisions étaient néerlan-

dophones et cinq étaient francophones et provenaient 

de l’extérieur de la Région de Bruxelles-Capitale.

En 2024, nous avons également obtenu des solutions 

extrajudiciaires dans un nombre croissant de dossiers. 

Dans trois dossiers, les travailleurs ont reçu trois mois 

d’arriérés de salaire grâce à la médiation de l’auditeur 

du travail. Cette procédure a le grand avantage d’être 

plus rapide et d’éviter les obstacles en matière d’accès 

au tribunal. En outre, les arriérés de salaire sont égale-

ment de plus en plus souvent obtenus grâce à une régu-

larisation par les services d’inspection. Nous parvenons 

également à obtenir le paiement d’arriérés de salaire 

par le biais de procédures de faillite.

3.2  
Aperçu de la jurisprudence 2024

Ce qui suit est une brève discussion de quelques dé-

cisions de justice notables que FAIRWORK Belgium a 

obtenues en 2024.
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3.3  
La perception des tribunaux à l’égard  
des travailleurs sans droit de séjour

6	  Article 4 : « L›employeur établi en Belgique et qui, dans le cadre d›un contrat de travail, y occupe un 
ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal lui paie une rémunération équivalente à celle qu’il est tenu de 
payer à un travailleur occupé légalement dans le cadre d’une relation de travail comparable en vertu d’une 
ou des sources des obligations dans les relations de travail entre employeurs et travailleurs visées à l’ar-
ticle 51 de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires. 
» 

7	  qui transpose la directive 2009/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009 prévoyant des 
normes minimales concernant les sanctions et les mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants 
de pays tiers en séjour illégal.

8	  https://www.fairworkbelgium.be/vonnis/rechtbank-van-eerste-aanleg-brugge-16-02-2024/ 

Il existe toujours une image particulière des travailleurs 

sans droit de séjour qui souhaitent faire valoir leurs 

droits du travail par la voie juridique. Bien que le droit 

à un salaire équivalent pour les travailleurs sans droit 

de séjour soit explicitement reconnu 6par la loi du 11 

février 20137, nous constatons que plus de dix ans 

après l’entrée en vigueur de ladite loi, ce principe n’est 

pas largement connu et l’accent est encore souvent mis 

sur le caractère « illégal » du travailleur, ce qui éclipse la 

véritable question : la protection des droits du travail et 

la punition des employeurs malhonnêtes.

Même devant un tribunal, la perception qu’a le juge de 

ce groupe cible peut avoir un impact majeur sur l’issue 

de l’affaire. Cela apparaît clairement lorsque nous 

comparons des jugements qui traitent à peu près de la 

même situation, mais qui perçoivent le travailleur sans 

droit de séjour d’une manière très différente.

Le premier jugement a été rendu par le tribunal de 

première instance de Bruges le 16 février 20248. 

Dans cette affaire, un travailleur sans droit de séjour 

travaillait pour une entreprise de nettoyage en tant 

que sous-traitant dans plusieurs grandes chaînes de 

restauration rapide. Lors d’un contrôle sur le lieu de 

travail, les services d’inspection l’ont découvert et il a 

été emmené dans un centre fermé. Dans un premier 

temps, le travailleur a été suivi par l’un des centres de 

lutte contre la traite des êtres humains, mais il est vite 

apparu que la qualification de traite des êtres humains 

ne serait pas retenue et FAIRWORK Belgium a alors 

suivi l’affaire. L’auditeur du travail a assigné l’employeur 

– qui est également connu de FAIRWORK Belgium 

dans un autre dossier – devant le tribunal de première 

instance de Flandre occidentale, division Bruges, pour 

une déclaration Dimona incorrecte et l’emploi d’un 

ressortissant étranger sans droit de séjour. L’employeur 

a été condamné pénalement par le tribunal pour ces 

infractions à une amende de 56 000 €, dont 33 600 € 

effectifs.

Le travailleur a intenté une action civile et demandé des 

dommages et intérêts pour les salaires qui n’avaient 

pas été payés correctement. Il avait travaillé pour 

l’employeur pendant environ 11 mois. Dans sa décision, 

le tribunal s’est référé à la jurisprudence de la Cour de 

cassation, selon laquelle « les salaires provenant d’un 

travail non déclaré constituent en principe un avan-

tage illicite et ne peuvent donc normalement pas faire 

l’objet d’une indemnisation ». Cependant, le tribunal 
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correctionnel se réfère à l’article 4 § 1 de la loi du 11 

février et reconnaît le principe du droit à l’égalité de 

rémunération, mais indique aussi explicitement dans 

le jugement que " la partie civile séjournait illéga-

lement dans le pays et savait parfaitement qu›elle 

n›avait pas le droit de travailler ". Cette déclaration, 

sachant que le travailleur a été transféré dans un 

centre fermé après avoir été contrôlé sur son lieu de 

travail, peut donner l’impression que le travailleur est 

non seulement en infraction avec la loi, mais qu’il perd 

également ses droits en matière d’emploi parce qu’il 

se trouve dans une situation de travail " illégal ". Or, les 

travailleurs ont droit à un salaire correct, quelle que 

soit leur situation de séjour. Le tribunal a jugé qu’il n’y 

avait pas de preuves suffisantes que le travailleur avait 

été employé pendant plus de trois mois (sur la base de 

la présomption légale de l’article 7 de la loi du 11 février 

2013). En outre, il a jugé que le travailleur ne travaillait 

qu’à temps partiel et que, par conséquent, le salaire de 

1 000 € par mois qu’il avait déclaré avoir perçu corres-

pondait au salaire mensuel brut moyen pour cet emploi. 

Le travailleur disposait de preuves d’un emploi plus long 

et à temps plein, mais celles-ci n’ont pas été jugées suffi-

santes. La mention explicite du « statut de séjour illégal 

» du travailleur nous donne l’impression que le droit de 

celui-ci à faire valoir ses droits en matière d’emploi est 

pris moins au sérieux. Nous avons donc fait appel de ce 

jugement. 

9	  https://www.fairworkbelgium.be/vonnis/rechtbank-van-eerste-aanleg-oudenaarde-4-11-2024/ 

Dans un autre jugement, rendu par le tribunal de pre-

mière instance d’Audenarde le 4 novembre 20249, un 

pas de plus a été franchi. Le travailleur sans droit de 

séjour a lui-même été condamné par le tribunal correc-

tionnel pour (1) faux et (2) usage de faux en écritures 

authentiques et publiques, commis par des particuliers 

ou des officiers et fonctionnaires publics en dehors de 

l’exercice de leurs fonctions, et leur usage – contrefa-

çon ou falsification d’écritures ou de signatures et (3) 

usage frauduleux de passeports, de titres de voyage, de 

cartes d’identité ou de documents valables en tant que 

tels. Le travailleur en question, sans droit de séjour en 

Belgique, travaillait comme employé de supermarché 

sous le nom d’une autre personne depuis deux ans. Il 

avait rencontré cette personne à la gare de Gand, où il 

dormait alors qu’il venait d’arriver en Belgique. Cette 

personne parlait la même langue que lui et lui a pro-

mis de l’aider en lui donnant sa carte d’identité pour 

chercher du travail. Le travailleur a utilisé cette carte 

d’identité pour postuler à un emploi dans un supermar-

ché et ouvrir un compte bancaire sur lequel il a perçu 

son salaire. En échange, il devait payer 300 € par mois. 

Après environ deux ans, le travailleur a obtenu le droit 

de séjourner légalement sur la base du regroupement 

familial et a voulu régulariser sa situation. Il en a in-

formé son employeur, qui a alors contacté la police.
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Le travailleur a été convoqué au tribunal correctionnel 

par le parquet. Les faits sont incontestables et, par 

conséquent, n’ont pas été contredits par le travailleur. 

Cependant, ce qui nous a surpris dans cette affaire, 

c’est que seul le travailleur est tenu pour responsable 

de ce délit, alors que la personne qui a prêté son iden-

tité, et qui a reçu une compensation financière en 

échange, n’a pas été convoquée. De plus, cette per-

sonne a acquis des droits sociaux grâce au travail fourni 

par le travailleur condamné. On peut donc se demander 

pourquoi l’accent est mis sur le travailleur qui se 

trouvait dans une position vulnérable, alors que la 

personne qui a fourni cette identité, et qui est au 

moins tout aussi coupable du délit, n’est pas inquiété. 

Le travailleur, qui se trouve souvent déjà dans une si-

tuation précaire, est sévèrement sanctionné, alors que 

la personne qui a profité de cet acte reste impunie.10

10	 Note complémentaire : au début de l’année 2025, nous avons reçu une citation à comparaître dans un cas 
similaire, mais dans ce cas, la citation à comparaître concerne la personne qui a prêté son identité.

Le travailleur a demandé un sursis, car une condam-

nation pourrait éventuellement poser problème pour 

demander la nationalité belge à l’avenir, mais le tribunal 

n’a pas accédé à sa demande. Il a été condamné à 50 

heures de travail d’intérêt général.

Malgré ces deux jugements décevants, nous avons 

également obtenu quelques décisions dans lesquelles 

le tribunal a reconnu la position vulnérable des travail-

leurs sans droit de séjour.
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Dans l’arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 30 

octobre 2024,11 37 001 € d’arriérés de salaire ont 

été accordés à un travailleur sans droit de séjour. Le 

travailleur en question a travaillé dans un restaurant 

à Bruxelles en 2018 et 2019. L’employeur avait déjà 

été condamné en première instance pour ne pas avoir 

introduit une déclaration Dimona correcte, avoir em-

ployé un ressortissant étranger sans droit de séjour et 

ne pas avoir payé les salaires. L’employeur a fait appel 

de cette décision. La Cour d’appel a jugé l’appel rece-

vable et a confirmé le verdict du tribunal de première 

instance, tant sur le plan civil que pénal. L’emploi du 

travailleur a été considéré comme prouvé grâce aux 

constatations faites par la police lors d’une inspection 

sur le lieu de travail, aux déclarations du travailleur et à 

la correspondance entre l’employeur et le travailleur. Il 

est intéressant de noter que, pour prouver l’infraction 

de « non-paiement de salaire », les juges de première 

instance et d’appel se sont principalement appuyés sur 

les déclarations du travailleur qui étaient « claires, 

circonstancielles et crédibles » et qui « sont étayées 

par d’autres éléments du dossier pénal ». L’employeur 

a fait valoir qu’il avait payé, mais en espèces, et qu’il 

avait oublié de dresser un reçu relatif à ces paiements. 

11	  https://www.fairworkbelgium.be/vonnis/hof-van-beroep-brussel-30-10-2024/ 

Le tribunal a jugé que, l’employeur n’ayant pu présen-

ter aucune preuve, et vu les déclarations crédibles du 

travailleur, le délit était considéré comme prouvé. Pour 

le montant des dommages et intérêts de la partie civile, 

il s’est appuyé sur les calculs de la Direction générale 

Contrôle des Lois Sociales. Dans cet arrêt, le travailleur 

a été considéré comme une partie civile à part entière, 

indépendamment de son droit de séjour. De plus, l’in-

fraction de non-paiement des salaires a également été 

retenue, ce qui n’est souvent – compte tenu du faible 

niveau de sanction – pas une priorité pour l’auditorat 

du travail et n’est donc pas toujours retenu dans la 

citation à comparaître. Il s’agit pourtant d’un élément 

essentiel pour qu’un travailleur puisse faire valoir ses 

arriérés de salaire dans le cadre de la procédure pénale. 

Le non-paiement des salaires constitue un important 

avantage patrimonial pour l’employeur malhonnête. 

Le fait que l’employeur continue de payer le travailleur 

devrait donc faire partie de la sanction. FAIRWORK 

Belgium continuetoujours à demander que les services 

d’inspection calculent les salaires. Comme les fiches de 

salaire n’ont jamais été établies, il est difficile pour la 

partie civile de le faire elle-même.
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3.4  
Un accident du travail majeur  
comme facteur aggravant de la traite des êtres humains

12	 https://www.fairworkbelgium.be/vonnis/rechtbank-van-eerste-aanleg-dendermonde/

Un verdict notable a été rendu par le tribunal de pre-

mière instance de Termonde le 21 octobre 202412. 

Ce verdict concerne le cas d’un homme qui a eu un 

accident du travail très grave en janvier 2023, alors 

qu’il travaillait sans droit de séjour. Il avait rencontré 

l’employeur au centre d’accueil « Petit-Château » à 

Bruxelles. Il a travaillé pour cet employeur pendant en-

viron deux semaines, vidant un hangar et transportant 

des marchandises. Il était alors payé 80 € par jour. Un 

jour, alors qu’il se trouvait sur un demi-étage du hangar 

pour récupérer des marchandises, le travailleur est 

passé au travers et a fait une chute de quatre mètres. 

Il a subi de graves fractures à la hanche et au poignet. 

Le travailleur a perdu connaissance et s’est réveillé à 

l’hôpital. Là, il a appris que l’employeur avait prétendu 

l’avoir trouvé dans la rue. L’homme a dû passer des mois 

à l’hôpital pour sa rééducation. En conséquence, les 

services sociaux de l’hôpital ont contacté FAIRWORK 

Belgium et nous avons informé l’auditorat du travail en 

demandant si la victime pouvait être interrogée par la 

police.  

Le verdict a condamné l’employeur pour (1) absence 

de déclaration Dimona, (2) absence d’analyse des 

risques avec circonstances aggravantes, (3) information 

insuffisante de hiérarchie et des travailleurs sur les 

risques et les mesures préventives, avec circonstances 

aggravantes. Plus intéressant encore, l’employeur a 

également été condamné pour (4) coups et blessures 

involontaires et (5) traite à des fins d’exploitation par le 

travail et les services avec circonstances aggravantes.

Le tribunal correctionnel a considéré que l’employeur 

était coupable de coups et blessures involontaires. Les 

éléments constitutifs de l’infraction sont le manque de 

prudence et de précaution, le fait d’infliger des coups et 

des blessures et le lien de causalité. Selon le tribunal, le 

manque de précaution ou de prudence englobe toutes 

les fautes qui auraient pu conduire à l’accident ; en 

l’occurrence, l’absence d’analyse des risques et d’infor-

mation sur les risques et les mesures préventives. En 

effet, ces manquements ont été à l’origine de l’accident 

du travail et il existe un lien de causalité direct entre 

ceux-ci et l’accident. Le juge précise également qu’il 

importe peu que le travailleur ait lui-même commis une 

faute ou une négligence.
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L’employeur a également été condamné au pénal pour 

traite des êtres humains avec circonstances aggra-

vantes. Le tribunal se réfère ici à certaines circons-

tances aggravantes de l’article 433septies, premier 

alinéa du Code pénal :

	 2° lorsqu’elle a été commise en abusant de la situa-

tion de vulnérabilité dans laquelle se trouve une 

personne en raison de sa situation administrative 

illégale ou précaire, de sa situation sociale précaire, 

de son âge, d’un état de grossesse, d’une maladie, 

d’une infirmité ou d’une déficience physique ou 

mentale, de manière telle que la personne n’a en fait 

pas d’autre choix véritable et acceptable que de se 

soumettre à cet abus ;

	 4° lorsque la vie de la victime a été mise en danger 

délibérément ou par négligence grave ;

	 5° lorsque l’infraction a causé une maladie paraissant 

incurable, une incapacité de travail personnelle de 

plus de quatre mois, la perte complète d’un organe 

ou de l’usage d’un organe, ou une mutilation grave ;

Le tribunal a estimé que l’employeur était coupable 

de traite des êtres humains avec circonstances aggra-

vantes : « La victime était dans une situation financière 

précaire, ne parlait pas le néerlandais et ne disposait 

pas de documents de séjour belges valables. Le pré-

venu était conscient de cette situation précaire et en 

a profité pour employer la victime dans des conditions 

dégradantes, sans que la victime n’ait d’autre choix en 

pratique que de subir les abus. La circonstance ag-

gravante mentionnée à l’article 433septies, premier 

alinéa 2° du Code pénal s’applique. En outre, le tribunal 

considère que la circonstance aggravante mentionnée 

au point 4° s’applique également. En ne procédant pas à 

une analyse des risques et en ne fournissant pas d’in-

formations sur les risques et les mesures préventives, la 

victime a chuté d’une hauteur d’environ quatre mètres 

et s’est fracturé la hanche et le poignet. Le tribunal 

estime qu’il est établi que le prévenu a ainsi mis en 

danger la vie de la victime. Le tribunal estime en outre 

que la circonstance aggravante visée au point 5° est 

également remplie. La victime a fait une chute d’environ 

quatre mètres le 29 janvier 2023. Son audition du 28 

mars 2023 a montré qu’elle devait rester à l’Hôpital 

Militaire pendant encore au moins deux mois. Il y a donc 

eu une incapacité de travail personnelle de plus de 

quatre mois. »

L’employeur a manqué à ses obligations et a été 

condamné à deux ans d’emprisonnement, à une amende 

de 8 000 € et à un an de déchéance de ses droits. Les 

intérêts civils ont été retenus d’office. 

FAIRWORK Belgium se réjouit de constater qu’un 

accident du travail a été reconnu comme un cas 

de traite des êtres humains. Nous sommes depuis 

longtemps en faveur d’un statut spécifique pour les 

travailleurs sans droit de séjour qui sont victimes d’un 

accident du travail. L’inclusion de ces personnes dans 

la procédure relative à la traite des êtres humains est 

une option, bien qu’un statut spécifique pourrait égale-

ment être développé. Tout d’abord, parce qu’il pourrait 

assurer une meilleure protection aux victimes. Celles-ci 

pourraient se voir offrir un séjour, un accueil et un sou-

tien psychosocial. Malheureusement, nous constatons 

aujourd’hui que, dans de nombreux cas, ces victimes se 

trouvent dans des situations de grande vulnérabilité. En 

raison de leur accident, elles ne peuvent souvent plus 

travailler, ce qui les laisse sans aucun revenu, souvent 

incapables de payer leur loyer et se retrouvant à la 

rue. Cette situation fait obstacle à leur rééducation et 

entraîne souvent des lésions permanentes. En outre, 

nous considérons ce jugement comme un pas impor-

tant vers la reconnaissance de la vulnérabilité des 
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travailleurs victimes d’accidents du travail. Il confirme 

que les accidents du travail graves ne doivent pas être 

considérés comme un événement purement accidentel, 

mais comme le symptôme d’abus plus larges, tels que la 

traite des êtres humains et l’exploitation économique.

Dans ce dossier, ni FAIRWORK Belgium ni les centres 

spécialisés dans la traite des êtres humains n’ont été 

13	 Tribunal de première instance/Gand – 11/03/2023 ; Cour d’appel/Gand – 17/11/2023 ; voir le Rapport 
annuel de FAIRWORK Belgium pour une analyse approfondie, page 42. 

informés de la citation, ce qui signifie que la victime n’a 

pas pu bénéficier d’une assistance appropriée. Nous 

n’avons été informés qu’une fois le verdict rendu. La 

victime a par contre reçu des conseils supplémen-

taires d’un centre pour ce qui concerne son séjour et 

FAIRWORK Belgium s’emploie à faire reconnaître son 

accident du travail par FEDRIS.

4.   
JUSTICE ET TRAVAILLEURS SANS DROIT 

DE SÉJOUR: RÉFLEXIONS

4.1  
Exécution des peines

Nous avons déjà évoqué dans notre rapport annuel de 

2023 que l’exécution des peines s’avère être un très 

grand obstacle à l’application des droits du travail des 

travailleurs sans droit de séjour. Malheureusement, 

après des années de procédures judiciaires, les choses 

tournent souvent mal à la toute dernière étape : l’argent 

n’est pas effectivement versé sur les comptes bancaires 

des travailleurs concernés. Ainsi, les droits du travail 

des travailleurs en séjour irrégulier n’existent que sur le 

papier et non dans la pratique.

Dans les rapports annuels de 2022 et 2023, nous avons 

déjà abordé en détail l’affaire de responsabilité solidaire 

de Gand13. Dans ce dossier, en première instance, l’en-

trepreneur principal a été jugé conjointement et soli-

dairement responsable du non-paiement des salaires 

aux travailleurs de son sous-traitant. Cette décision a 

toutefois été annulée en appel. Les travailleurs ont alors 

fait appel contre le sous-traitant (qui n’a pas comparu 

en première instance) et ce dernier a été condamné 

à payer des dommages et intérêts de 52 455 € et 19 

608 €, respectivement. En 2024, nous avons tenté de 

faire exécuter ce jugement. L’avocat des travailleurs a 
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désigné un huissier pour la signification et l’exécution. 

Après des mois d’enquête, l’huissier est arrivé à la 

conclusion qu’il n’y avait pas de recouvrement possible 

: l’employeur ne perçoit pas de salaires, mais des pres-

tations, il a été déclaré en faillite personnelle et a de 

nombreux créanciers ; en outre, il ne possède pas de 

biens pouvant être saisis. Les travailleurs se retrouvent 

avec une facture d’huissier de 1 500 € après cinq ans de 

procédure.

Ce résultat décourage les travailleurs d’entamer leur 

propre procédure civile pour réclamer leurs arriérés de 

salaire.

4.2  
Accès à la justice

L’accès à la justice pour les personnes sans droit de 

séjour reste un défi. Bien que le droit d’accès à la justice 

constitue un principe juridique fondamental, le chemin 

vers la justice pour ce groupe cible est souvent semé 

d’embûches. L’un des principaux obstacles est la peur 

entourant le droit de séjour. Les gens craignent d’être 

expulsés ou détenus. Si les travailleurs osent se plaindre 

de leurs conditions de travail, les employeurs les me-

nacent souvent de révéler qu’ils n’ont pas de droit de 

séjour. La criminalisation croissante de la migration si-

gnifie également que les personnes sans droit de séjour 

n’osent pas toujours faire valoir leurs droits.

Si les gens osent franchir le pas vers la justice, ils se 

heurtent à la difficulté d’accès à l’aide juridique de 

deuxième ligne. En principe, toute personne vivant en 

dessous de certains seuils de revenus a droit à un avo-

cat pro deo. Pour s’en voir attribuer un, il faut présenter 

un certain nombre de documents, dont un certificat de 

composition de ménage et une preuve de revenus. Les 

personnes sans droit de séjour ne peuvent pas obtenir 

ces documents. Lorsqu’elles ont besoin d’un avocat 

pro deo pour une procédure concernant leur séjour, 

elles ne doivent pas présenter de pièces justificatives. 

Toutefois, cette exemption ne s’applique pas à d’autres 

questions juridiques, telles que les droits du travail. 

C’est pourquoi nous essayons de prouver leur manque 

de revenus de différentes manières. En général, nous 

utilisons à cette fin la procédure d’« aide médicale 

urgente » du CPAS, qui n’est pas du tout prévue à cet 

effet – et qui est donc mal utilisée. En outre, la réussite 

de cette procédure varie fortement d’un CPAS à l’autre. 

Si les travailleurs ont entre-temps quitté la Belgique 

et sont sans droit de séjour dans un autre pays, il est 

pratiquement impossible de prouver qu’une personne 

ne dispose pas de revenus suffisants.
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Lorsqu’un travailleur parvient à obtenir une aide juri-

dique de deuxième ligne, il n’y a qu’un nombre limité 

d’avocats pro deo spécialisés dans le droit du travail et 

ils sont souvent déjà surchargés. Ce sont souvent des 

avocats stagiaires ou des avocats spécialisés en droit de 

l’immigration qui tentent de traiter ces dossiers, dans 

la mesure de leurs capacités. Le contraste est saisissant 

avec les avocats spécialisés, et parfois coûteux, des 

employeurs. De plus, la désignation d’un avocat ne va 

pas toujours de soi. Il existe un dossier pour lequel nous 

cherchons un avocat pour assister le travailleur par 

l’intermédiaire du Bureau d’Aide Juridique de Namur 

depuis 2021. Chaque fois qu’un avocat est désigné, il 

nous informe au bout d’un certain temps qu’il « n’est pas 

spécialisé en la matière », « ne peut pas traiter le dossier 

pour des raisons déontologiques » ou « n’a pas le temps 

», de sorte que le travailleur doit chaque fois introduire 

une nouvelle demande. Entre-temps, six avocats ont 

déjà été désignés et l’affaire est prescrite.

L’accès à la justice est encore compliqué par les obsta-

cles administratifs et linguistiques. Les personnes sans 

droit de séjour ont rarement accès à des informations 

juridiques dans une langue qu’ils comprennent. Il leur 

est donc très difficile de connaître et de faire valoir 

leurs droits. De plus, ils ne disposent souvent pas des 

documents essentiels nécessaires aux procédures 

judiciaires tels qu’une preuve d’identité, un numéro de 

registre national ou d’autres documents administra-

tifs. Nous constatons très souvent, par exemple, que 

dans des affaires pénales, des citations à comparaître 

sont délivrées pour violation des droits du travail à des 

travailleurs dont les données d’identité ne sont pas du 

tout connues, si bien que ces travailleurs ne sont pas 

informés de la procédure et ne peuvent pas faire valoir 

leurs droits. 

FAIRWORK Belgium joue un rôle crucial en comblant 

cette lacune et en éliminant autant d’obstacles que 

possible pour ce groupe cible.
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FAIRWORK BELGIUM INFORME  
ET DÉVELOPPE SON RÉSEAU

Les assistants sociaux, les avocats, les employés fé-

déraux… sont confrontés à des travailleurs sans droit 

de séjour ou avec un droit de séjour précaire qui sont 

victimes d’exploitation. FAIRWORK Belgium tente 

de partager ses connaissances et son expérience en 

répondant aux demandes de formation dans la me-

sure du possible. Par exemple, FAIRWORK Belgium a 

été invitée à participer à des sessions de formation à 

destination des travailleurs sans droit de séjour, des 

universités, des hautes écoles, des travailleurs sociaux, 

des avocats et dans le cadre d’événements culturels. En 

plus de ces formations, nous nous sommes entretenus 

avec des chercheurs et des étudiants travaillant sur nos 

thématiques, bien que nous n’ayons pas pu répondre 

à toutes les demandes par manque de temps et de 

moyens.

1.  
FORMATION 'DROITS DU TRAVAIL: 

DEMANDEURS DE PROTECTION 
INTERNATIONALE'

Dans le cadre du projet ' Les travailleurs de première 

ligne comme source d’information sur les droits du 

travail pour les Demandeurs de Protection Interna-

tionale ', une formation sur les droits du travail a été 

proposée à tous les travailleurs de première ligne dans 

les centres d’accueil. La formation sur les droits du 

travail des Demandeurs de Protection Internationale a 

été élargie pour inclure des sujets spécifiques : la carte 

cueillette dans l’agriculture et l’horticulture, les droits 

du travail dans le secteur du travail intérimaire, le chô-

mage temporaire dans les secteurs de la construction et 

du nettoyage etc. À la demande des personnes travail-

lant dans l’accueil des jeunes (les mineurs étrangers 

non accompagnés, ainsi que les 18-21 ans), le cadre de 

l’emploi des jeunes a également été abordé, comme les 

jobs étudiants et l’apprentissage alterné. Ainsi, le sylla-

bus est devenu un document de connaissances pratique 

et complet, rassemblant les informations sur les droits 

du travail des Demandeurs de Protection Internatio-

nale (DPI). 

Entre juin et décembre 2024, nous avons organisé 30 

formations dans les centres d’accueil à travers le pays. 

Les formations ont eu lieu dans les centres d’accueil de 

Fedasil (16 sessions), Rode Kruis Vlaanderen (7 ses-

sions), Croix-Rouge de Belgique (6 sessions) et Samu-

social (1 session). Les travailleurs de première ligne ont 

manifesté un grand intérêt pour la formation. De plus 
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FAIRWORK BELGIUM INFORME ET DÉVELOPPE SON RÉSEAU

en plus de résidents de centres d’accueil travaillent, 

mais de nombreux collaborateurs de ces centres affir-

ment ne pas avoir assez de connaissances en matière 

de droits du travail pour guider les résidents en cas de 

problèmes. Au total, 461 personnes ont participé aux 

30 formations, avec des participants de Fedasil (195), 

de la Croix-Rouge wallonne (95), flamande (79), du 

Samusocial (5), de Tramontane (3), de Svasta (1), de 

Caritas (1) et de G4S (1). En outre, nous avons recensé 

56 collaborateurs ILA et 11 participants d’organisations 

extérieures au réseau d’accueil. Les participants se 

sont toujours montrés très enthousiastes. D’une part, 

la formation fournit aux travailleurs de première ligne 

les connaissances nécessaires pour évaluer si les condi-

tions d’emploi des résidents sont correctes. D’autre 

part, la formation donne également les outils néces-

saires pour entamer une conversation sur les droits du 

travail et l’exploitation et pour résoudre les problèmes. 

Les participants ont jugé la formation intéressante et 

utile.

FAIRWORK Belgium a également beaucoup appris en 

écoutant les expériences des collaborateurs de centres 

d’accueil. En effet, les travailleurs de première ligne 

sont confrontés à une multitude de situations. Certains 

problèmes sont connus de tous, comme l’impossibilité 

d’ouvrir un compte bancaire, alors que chaque banque 

est légalement tenue de fournir au moins un service 

bancaire de base. Cela reste un défi pour le DPI : les 

banques rendent difficiles l’ouverture d’un compte ou la 

prise d’un rendez-vous, ou exigent du DPI qu’il achète 

un abonnement téléphonique ou une assurance lors de 

l’ouverture du compte. La pratique des banques consis-

tant à fermer le compte dès la fin du séjour pose égale-

ment des problèmes aux résidents qui ne peuvent plus 

accéder à leur argent. Le personnel de première ligne a 

également indiqué qu’il est fréquent que les accidents 

du travail des résidents ne soient jamais signalés par 

les employeurs. La fausse indépendance est un thème 

qui a été accueilli avec un soupir de reconnaissance par 

certains travailleurs de première ligne, mais qui était 

totalement inconnu pour beaucoup d’entre eux. Il existe 

également de nombreuses différences entre les centres 

: dans certains, le travail non déclaré peut être abordé 

ouvertement, alors qu’ailleurs, ce sujet semble tabou.

Grâce à la formation, les collaborateurs de centres d’ac-

cueil trouvent plus facilement le chemin de FAIRWORK 

Belgium. Par exemple, le helpdesk a été contacté par un 

collaborateur de centre d’accueil qui avait découvert 

qu’au moins 7 résidents s’étaient retrouvés dans une 

situation de fausse indépendance. Ailleurs, 15 résidents 

ont été victimes d’un vol de salaire de la part du même 

employeur. Nous recevons également des demandes 

d’informations complémentaires ou de références à la 

législation afin que les collaborateurs de centres d’ac-

cueil puissent travailler de par eux-mêmes à la protec-

tion des droits du travail des résidents en alertant un 

employeur sur sa responsabilité.

Les informations issues de la formation sont également 

disponibles au format digital. Grâce à cette formation 

en ligne, un plus grand nombre de travailleurs de pre-

mière ligne peuvent suivre la formation (ou rafraîchir 

leurs connaissances) de manière interactive. Cette 

formation a été mise à disposition sur Fedasil Academy, 

la plateforme d’apprentissage de Fedasil, ainsi que sur 

le site web de FAIRWORK Belgium.

Quelques réactions des participants :

" Je viens de clôturer un entretien avec un résident qui 

est à la recherche d›un emploi. Nous avons abordé plu-

sieurs sujets tels que la rémunération, les horaires de 
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travail, les différents types de contrats de travail et ce 

qui doit figurer dans un contrat de travail, la mutuelle, 

les risques/enjeux liés au travail non déclaré, etc. Je me 

suis sentie plus confiante et légitime concernant les 

informations que je transmettais, grâce à la formation 

de la semaine passée. "

"J’ai quelques conseils et autres points d’attention que 

je transmettrai aux résidents. Après la formation, je 

trouve également plus facile de discuter du travail non 

déclaré. Pour moi, ce sujet tabou l’est déjà beaucoup 

moins maintenant. "

2.  
FAIRWORK BELGIUM  

INTERNATIONAL

FAIRWORK Belgium est un membre actif du conseil 

d’administration et des divers groupes de travail sur 

l’emploi de PICUM. Elle a également mené à bien le 

projet Visa Roc, qui examinait la manière dont les 

personnes sans droit de séjour peuvent déposer une 

plainte en toute sécurité, tant en ce qui concerne l’ex-

ploitation économique que d’autres délits. Le résultat 

montre clairement que la Belgique a encore du pain sur 

la planche en la matière.

FAIRWORK Belgium a été invitée à la première "Confé-

rence européenne sur le travail social", organisée 

par la Flandre dans le cadre de la présidence belge de 

l’Union européenne. Nous avons également été invités 

à la table ronde du GRETA dans le cadre du suivi de son 

troisième rapport d’évaluation sur la manière dont la 

Belgique lutte contre la traite des êtres humains.

3.  
FAIRWORK BELGIUM S’ENGAGE DANS 

LE TRAVAIL POLITIQUE

L’expérience et l’expertise de FAIRWORK Belgium four-

nissent des informations précieuses qui sont cruciales 

pour l’élaboration des politiques. Nous considérons 

qu’il est de notre devoir de les transmettre aux déci-

deurs politiques.

2024 était une année électorale, ce qui signifie que 

jusqu’aux élections de juin, peu de nouvelles initia-

tives ont été prises. Après les élections, la formation 

des différents gouvernements s’est une nouvelle fois 

éternisée. Cela dit, FAIRWORK Belgium est restée en 

contact permanent avec les décideurs politiques afin de 

partager nos expériences, notamment avec le cabinet 

du Secrétaire d’État à l’Asile et à la Migration, le Cabinet 

du Travail fédéral et divers cabinets adjoints. Une fois 

les nouveaux gouvernements formés, les contacts se 

poursuivront pour un premier dialogue.
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FAIRWORK BELGIUM :  
LES ROUAGES DE LA MACHINE

1. 
 LE PERSONNEL, LES STAGIAIRES 

ET LES BÉNÉVOLES DE FAIRWORK 
BELGIUM

En 2024, Jolien Goossens a rejoint temporairement 

l’équipe de FAIRWORK Belgium dans le cadre du projet 

mené en collaboration avec Fedasil. Elle a remplacé 

Mirjam Visser, qui s’est retirée pour cause de maladie. 

À la fin de ce projet en décembre 2024, nous avons dû 

leur dire au revoir à toutes les deux. Nous leur souhai-

tons beaucoup succès dans la suite de leurs aventures. 

Jan Knockaert est coordinateur de notre organisation 

depuis maintenant 14 ans. Omar García est respon-

sable des activités ayant trait aux travailleurs domes-

tiques depuis 13 ans. Gisela Quiroga remplit la même 

mission depuis un an. Luka Pauwelyn a brièvement 

rejoint l’équipe travailleurs domestiques lorsque les 

besoins étaient les plus criants. Roxanne Delie travaille 

comme assistante juridique depuis cinq ans et Pauline 

Mohimont est active en tant qu’assistante sociojuri-

dique depuis quatre ans. 

FAIRWORK Belgium a pu compter sur Justine Mori, 

qui y a effectué son stage de deuxième année dans le 

cadre de sa formation en Travail social à la Haute École 

Artevelde de Gand. Ce stage lui a permis de décou-

vrir les violations des droits du travail sur le marché 

du travail informel et la lutte pour que ces droits de-

viennent une réalité pour les travailleurs sans droit de 

séjour ou avec un séjour précaire.

Le projet FAIRWORK Belgium for Domestic Workers ne 

pourrait fonctionner sans ses bénévoles. Nous avons 

pu compter sur leur soutien lors de nos activités. C’est 

pourquoi nous tenons à les mentionner explicitement 

ici et à les mettre à l’honneur. Nous pouvons compter 

sur l’engagement de Fanny Soyeur, qui nous accom-

pagne depuis sept ans, ainsi que sur Thalita Trindade, 

Sara Rodrigo, Geysse Costa, Martina Kurten, Febe 

Struyve, Yessica Ysla, Paola Ñañez, Isabel Ayma et 

Brenda Escobar. Certaines d’entre elles sont des ex-

pertes du vécu et travaillaient elles-mêmes comme au 

pair, travailleuses domestiques en séjour irrégulier ou 

travailleuses des titres-services. Maintenant qu’elles 

bénéficient d’une situation de séjour stable, elles ont à 

cœur de s’impliquer dans notre projet. En 2024, nous 

avons dû dire au revoir à Geysse Costa, Chiara Sardo, 

Juani Ramirez et Adriana Dias Do Vale. Nous tenons à 

les remercier pour leur contribution à nos opérations. 
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2. 
LES ADMINISTRATEURS ET LES 

MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le conseil d’administration de FAIRWORK Belgium 

ASBL s’est réuni cinq fois en 2024. Ce conseil se com-

posait de : Didier Vanderslycke (président), Sabine 

Craenen (vice-présidente), Daniël Alliet, Geert Matthys 

(membre du bureau exécutif et responsable du suivi du 

code éthique), Ronnie Tack, Flor Didden, Kristien Sacré 

et Philippe Vanden Broeck.

En 2024, l’assemblée générale s’est réunie le 22 avril 

et le 18 décembre. Elle était composée des membres 

du conseil d’administration (voir ci-dessus) et de Veerle 

Evenepoel, Dirk Van Daele, Marieke Koning, Machteld 

D’hondt, Edward Bekaert, Miep Grouwels, Bob Brijs, 

Emmanuelle Vinois, Jasmien Van der Sype, Katia Melis 

et Tom Holvoet. 

Nous tenons à leur exprimer notre gratitude pour leurs 

idées et leurs éclairages qui contribuent à guider notre 

organisation.
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6. FINANCES

2024 a été une année financièrement critique pour 

FAIRWORK Belgium. En effet, au début de l’année, il 

n’était pas certain que nous disposions des ressources 

suffisantes pour maintenir l’ensemble du personnel 

en activité. Heureusement, grâce aux efforts de notre 

conseil d’administration et de notre personnel, nous 

avons pu réunir les fonds nécessaires. Ainsi, nous avons 

reçu le soutien d’un certain nombre de partenaires 

privés et de dons pour poursuivre nos activités. Nous 

avons à nouveau reçu le soutien d’un fonds familial 

privé, de 11.11.11 et de Welzijnszorg. Pour ce qui 

concerne notre action relative au personnel de maison, 

nous continuons également à être financés en tant que 

projet par le FS323.

FAIRWORK Belgium a soumis un projet dans le 

cadre du Plan Global de Sécurité et de Prévention 

de Safe.Brussels, une administration de la Région de 

Bruxelles-Capitale, et ce, pour contribuer à prévenir 

la traite des êtres humains. Ce projet a de nouveau 

été sélectionné en 2024. Nous avons également pu 

compter sur les ressources de Fedasil pour informer 

les travailleurs sociaux et les collaborateurs du réseau 

d’accueil sur la manière d’aborder les droits du travail 

durant l’accueil.

Cependant, les moyens structurels font toujours dé-

faut. Nous reviendrons sur ce point dans la conclusion.
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 CONCLUSION

L’assemblée générale de FAIRWORK Belgium ASBL a approuvé ce 

rapport annuel lors de sa réunion du 8 mai 2025. En plus d’analyser le 

contenu de nos activités, que nous avons trouvé solide, nous nous sommes 

également penchés sur les comptes annuels, le budget pluriannuel et la 

reconnaissance et les subventions reçues à ce jour.

Nous sommes à nouveau arrivés à la conclusion – évidente – que le 

manque de subventions structurelles déstabilise notre fonctionnement 

et ne nous permet pas véritablement de prendre notre envol. L’expertise 

accumulée, la portée des groupes cibles, la qualité du suivi des dossiers, 

la formation dispensée aux tiers, la présence documentée aux tables des 

décideurs politiques, la coopération avec un nombre particulièrement 

important de partenaires à différents niveaux de la société… peuvent 

prendre toute leur ampleur et avoir un impact maximal si les autorités 

fédérales et régionales financent pleinement et de manière permanente 

cette association. Si toutes les parties qui portent une responsabilité dans 

les secteurs économiques où s’exerce du travail illégal – et donc de la 

concurrence déloyale – contribuent à assurer le soutien de ces activités 

indépendantes et impartiales, elles préservent les droits du travail de 

chaque travailleur. Car ne l’oublions pas : un travailleur est un travailleur. 
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